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 |it dans le Moniteur : 

( ie vovage rapide que vient de faire l'Empereur aura, 

„
oy3

 n'en "doutons pas, d'heureux résultats. Il ne fallait 

rien moins que la spontanéité d'une démarche aussi si-

mfi&sott*8 Pour faire cesser ça concert unanime de bruits 
malveillants et de fausses appréciations. En effet, l'Em-

oere ;r, en allant expliquer franchement aux souverains 

réunis à Bade comment sa politique ne s'écarterait jamais 

du droit et de la justice, a dû porter dans des espits si 

distingués et si exempts de préjugés la conviction que ne 

manque pas d'inspirer un sentiment vrai expliqué avec 

loyauté. Aussi est-il entré |>bs que de la courtoisie dans 

les rapports réciproques des membres de celte auguste 

réunion. Ils ont presque passé ensemble la journée du 

dimanche. A midi, le grand-duc de Rade les avait tous 

réunis à un déjeuner au vieux Château. Ils se sont re-

trouvés à d\ner à cinq heures. 

« Après le dîner, l'Empereur étant retourné dans son 

hôtel, !â plupart des souverains sont venus lui dire adieu. 

Sa Majesté a encore pu prendre congé d'eux tous, à neuf 

heures, chez la princesse Marie de Bade, duchesse d'Ha-

milton, qui les avait engagés à venir prendre le thé au 

Pavillon. 
« Ainsi, tous ceux qui désirent le rétablissement de la 

confiance et la continuation des bons rapports internatio-

nauxjdoivent se féliciter d'une conférence qui consolide la 

paix de l'Europe. 
« Voici la liste exacte des souverains et princes qui se 

sont trouvés à Bade : 

« « S. A. R. le prince-régent de Prusse et la princesse 

de Prusse ; 
« Le grand-duc et la grande-duchesse de Bade; 

« S. M. le roi de Wurtemberg ; 

« S. M. le roi de Bavière ; 

« 8. M. le roi de Saxe ; 

« S. M. le roi de Hanovre ; 

« S.A. R. le grand-duc de Hesse-Darmstadt ; 

« S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar ; 

« S. A. R. le duc do Nassau ; 

« S. A. B. le duc de Saxe Cobourg; 

« S. A. B. le prince et la princesse de Hohenzollern ; 

« S. A. B la princesse Marie, duchesse d'Hamillon ; 

« S. A. le prince et la princesse de Fùrstemberg. 

« S. M. l'Empereur a reçu du premier président et des 

conseillers de la Cour impériale de Clmmbéry l'adresse 

suivante : 

« Sire, 
« Jl y a quelques années à peine la France et l'Europe, sur 

8penchant d'un abîme, cherchaient dans une fébrile attente 
Uiicre de leur salut : Dieu susci'a Votre Majesté pour rendre 

» ses desseins leur cours providentiel. 
« Bientôt le prestige de puissance et de gloire attaché à 

notre nom fit tressaillir la fibre de la nation qui lui gardait ses 
souvenirs. Le vote populaire, le plus éclatant qui fut jamais, 
WM confier à Votre Majesté la mission de renouer la chaîne 
»es destinées sociales et la tr ame des grandes choses, la mis-
sion de replacer cette noble France au rang qui lui était 
assigné dans l'équilibre européen, dans le travail, si près 
"être interrompu, des conquêtes de l'humanité. 
:« Le monde sait aujourd'hui comment Votre Majesté I m pé-

nale a rempli sa mission. 
" lia Franco fut ramenée à la tête des nations, non seule-

^nt par l'ascendant d'une haute modération, par de belles 
î^ges ajoutées aux fastes du Héros du XIXe siècle,mais aussi, 

plus encore peut-être, par le développement constant de 
es progrès de la civilisation moderne et par la solution 

ourageusement abordéed'immenses problèmes sociaux entre-
, ISa peine par quelques espri s voués au culte des sciences 
«onomiques. 

" Les lois, l'industrie, le commerce furent mis en harmonie 
Je&l esprit du temps, et, sous la vivifiante impulsion du génie 

' 'otre Majesté Impériale, la France, au retentissement des 

Pro;'iges de son invincible armée, marcha dans les voies de 

Y'1 Prospérité inouïe dont elle jouit présentement. 
" Le peuple de Savoie, comme l'univers, applaudissait à 

r j-éveilles, lorsqu'un traité librement consenti, tout en 
^FÇUàt sa fidélité de huit siècles et son libre arbitre, est 

$a | 111 Permettre de rentrer dans la grande famille française. 

éclaî^T^ m'se hors de causu» ,9 Peu.Ple favoisien a laissé 
"admiration, qu'il portait à Votre Majesté impériale, 

patl a"Ce8 vers la uatw" à laquelle le rafachent des sym-
E*y*'n>tipctive8 e( l'évidence de ses intérêts moraux et 
tn „r» : s'est associé, avec une incomparable unanimité, 

ja c'JUr d'appel de Savoie, Sire, est fière d'avoir été ap-
Hûn ,a constater l'élan avec lequel le vote universel s'est pro-

ao-Bj' ,e de savoir ses archives dépositaires de ce grand 
•"6 je volonté nationale. 

cette c sa"ctîon du traité du 24 mars autorise aujourd'hui 
<iû à vT a

M
déP03er ftu pied du Trôue le tr ibut do dévouaient 

fière n i-8 j':slé Impériale et à son auguste dynastie. Héri-
«ceor ]î allcieu Sénat de Savoie, de la confiance que lui avaient 
té ? S"S pnnces> la Cour se permet d'offrir à Votre Majes-
saL,;r,?aPede sa fidélité future, les annales sans tache de 
fjjhW des temps passés, 

•liaient^n8-' S're' a§réer l'expression des sentiments qui l'a-
'es auso ■ ' V0U3 Pla'se encore agréer l'assurance que, sous 
h9uiemp!,fS auxcluel8 s'inspire la magistrature française si 
"uiïro le reuommés>la Cour d'appel de Savoie continuera à 
toutes ses VXcmPlcs Je "es devancier» en consacrant sans relâche 
,nipérial* l°rCfcS aUX lulérôt3 do la justice que Votre Majesié 

« Dan/'V **uera lui laisser la noble tâche de sauvegarder. 
)'hornma„ poir(f,J'El16 voudra bien favorablement accueillir 
<1ë|ermin(>e-C'Ue llous venons lui soumettre, et dans l'attente des 

« No», qu,ii lui f'aira manifester, 
iest« Imu^^e aveu le Vlns Profo»d respect, de Votre Mil-
les serv t ' ' lo3 lrèiJ humbles, très obéissants, très 

urs et sujets. »-* 

(Suivent les signatures.) 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audiences des 18 et 19 juin. 

CHEMINS DE FER. — TARIFS DIFFERENTIELS. — STATIONS 

INTERMÉDIAIRES. — ABAISSEMENT DE TARIFS. 

Les tarifs DIFFÉRENTIELS sont valables au moyen de l'homo-
logation de l'autorité supérieure; les diminutions de prix 
qu ils établissent ne profitent pas, à moins de disposition 

formelle aux stations intermédiaires entre les points de dé-
part et d'arrivée. Les Tribunaux doivent procurer Vexé 
cution de ces tarifs en ce sens. 

Lorsque le ministre des travaux publics, sur la réclamation 
du commerce d'une de ces stations intermédiaires, a aboli 
te tarif différentiel pour une époque fixe, en admettant 

,cette station à ce tarif jusqu'à celle époque, il n'y a pas 
dans cette mesure, un des abaissements de tarifs qui, sui-
vant la clause usuelle des cahiers des charges des chemin* 
de fer, ne peuvent être relevés avant une année; cette me-
sure spéciale ne saurait être étendue hors des termes oit, 
elle a été prise. 

Déjà la Cour de Paris, dans un arrêt du 22 décembre 

1858, rendu entre les mêmes parties que celles du procès 

actuel, a sMue dans le sens indiqué ci-dessus, sur le pre-

mier point du débat. 

Le 1" novembre 1859, la compagnie du chemin de fer 

de 1 Est a mis à exécution un tarif différentiel, commun 
a elle et au chemin de fer de l'Ouest, et autorisé par l'ad-

ministration, pour le transport des vins de Champagne 

partant de Reims en destination de Rouen, le Havre 
Dieppe et Fécamp. ' 

Des réclamations ayant été élevées à ce sujet par des 
localités intermédiaires, notamment par le commerce d'E-

pernay, une décision ministérielle du 2 juillet 1857 a fixé 

au 1" novembre 1857 la suppression de ce tarif, et en 

même temps, pour le temps restant alors à courir, a or-

donné que les stations intermédiaires seraient admises à 

jouir du bénéfice de ce tarif, en payant pour la distance 

entière, dans le cas où la taxe ainsi calculée serait plus 

avantageuse. 

Dès lors, les vins d'Epérnay ont été, à partir du 28 

juillet, admis à l'expédition pour Rouen, le Havre, Dieppe 

et Fécamp, aux prix du tarit' différentiel comme prove-

nant de Reims; le retour au tarif ordinaire a eu lieu le lr 

novembre 1857. 

M. Contet-Muiron, commissionnaire de roulage à Reims, 

a formé contre la compagnie du chemin de fer de l'Est, 

devant le Tribunal de commerce d'Epérnay, une demande 

eu restitution de 429 fr., montant de taxes indûment per-

çues, suivant lui, par celte compagnie, sur les envois par 

lui opérés; après un jugement par défaut, du 28 janvier 

1857, M. Contet-Muiron, sur l'opposition qui y a été for-

mée par la compagnie, a pris des conclusions addition-

nelles en paiement de 4,650 fr. pour excédant de taxes. 

M. Coniet-Muiron soutenait que, du 1" novembre 1856 

au mois de juillet 1857, les expéditions. d'Epérnay au-

raient où être admises à la gare de cette ville sur le pied 

de la taxe fixée par le tarit' différentiel, calculée propor-

tionnellement à la clist iiice kilométrique parcourue, sans 

égard aux circonstances de provenance et de destination, 

et que, de juillet 1857 à novembre 1857, le ) expéditions 

d'Epérnay, admises désormais comme provenant fictive-

ment de Reims, auraient dû être dégrevées de la valeur 

proportionnelle du prix de transport entre Beims et Eper-

nay, et reçues sans condition de destination. 

M. Contet-Muiron ajoutait que la mise en vigueur au 

28 juillet 1857 de la décision ministérielle du' 2 du même 

mois avait constitué pour Epernay un abaissement de ta-

rif dont le bénéfice ne pouvait être acquis pour moins 

d'une année, et que la suppression qui en avait été faite 

le 1er novembre 1857 avait été il égale et préjudiciable 

aux intérêts de M. Contet-Muiron. 
Les prétentions de celui ci ont éîéaecueilliesparle juge-

ment par défaut que nous avons énoncé, et par un deuxiè-

me jugement du même Tribunal de commerce d'Epérnay, 

du 23 mars 1859. Voici les dispositifs de ces deux juge-

ments : 
1* Jugement du 28 janvier 1857 : 

« 
« Le Tribunal donne défaut, faute de plaider, contre la 

Compagnie de l'Est, et pour le profit, 
H Attendu qu'il est constaté par trois exploits que la com-

pagnie a refusé à Contet-Muiron de charger, au départ d'E-
pérnay, au prix du tarif commun ei différentiel entre les com-
pagnies de l'Est et de l'Ouest, tarif dont la mise en vigueur a. 

eu lieu à la gare de Reims le 1" novembre 1856 ; 
« Attendu qu'il résulie des explications fournies au Tribu-

nal que le chargement offert à la compagnie de l'Est le 4 no-
vembre dernier se composait de 500 paniers marqués II et G, 
«os j i, 500, contenant ensemble 6,000 bouteilles.de vin, pour 
12 000 kilog., en destination des sieurs Walbum et Ebel, au 
Havre, expédiées par les sieurs Piper et C% négociants en VÎDS 

à Reims, de leur établissement d'Epérnay ; 
« Attendu que le chef de gare d'Epérnay a déclare que, 

faute d'instructions de son administration, il ne pouvait ac-
cepter lesdits vins qu'aux prix ordinaires des compagnies |da 

l'Est et de l'Ouest; 
„ Attendu que, par suite de ce refus, et afin d éviter un re-

tard dans l'expédition, le sieur Contet-Muiron a fait remettre, 
sous toutes réserves, une nouvelle lettre de voiture, portant le 

délai de huit jours, et le prix exigé par la Compagnie ; 
« Attendu que le prix exigé, y compris les frais de manu-

tention et les frais d'enreg strement, s'est eleve a la somme 

^^tendu^ue' dans l'état de la cause et dans IWfcè, U 
demanda à fin de dommages intérêts doit être accueillie puis-

que I en est résulté un préjudice pour le demandeur, dont il 

lui est dû réparation ; . 
« Prononçant par jugement en premier 'essor 
« Condamne les a-imiriistrateurs de la compagnie de 1 E

s 
J toutes les voies de droit, et même par corps, a payer au 
Sêmaudeùr la somme de 429 fr. 70 c, perçue a tort par la 
ÎZmS sûr les deux expéditions dont s'agit ; ensemble aux 

SJgglJ! lad.te somme, tels que de droit, à compter du ,our 

dl
' VoXÏe en outre, ladite compagnie à payer au de-

m^deurtus demmagesintérêts qui lui sera.ent fourn.s et 

justifiés sur état et réclamation ; 
« Et la oondamne aux dépens. » 

2° Jugement du 23 mars 1859 : 

« Le Tribunal, 
«En ce qui touche l'opposition do lalcompaguie de l'Est, 

au igement rendu par le Tribunal de commerce dece siège, 
le S janvier 1857, enregistré à Epernay le 9 février sui-

vant: 
„i<i Attendu que cette opposition est [régulière en la forme; 
qu'tyànt été faite en temps utile, elle est recevable: 

« En ce qui touche la recevabilité des conclusions addition-

nels de Contet -Muiron : 
« Attendu que par son exploit introductif d'instance, en 

datedu 5 décembre 1856, Contet-Muiron s'est formellement 
ré8e"vé la faculté de modifier, augmenter ou. diminuer ses 
collusions; qu'à défaut de cette réserve, il est de principe 
quepe demandeur peut modifier ses conclusions premières jus-
qu'i la clôture des débats ; que Contet-Muiron a usé de cette 
lacdté dès avant le jour fixe pour les plaidoiries; qu'ainsi, 
l'ex:epuon opposés par la compagnie de l'Est, tendant au re-
jet les conclusions additionnelles pour cause de tardiveté, n'est 

pasadmissible; 
« Eu ce qui touche l'exception d'incompétence : 
« Attendu que la demande actuelle soulève la même ques-

tioi que la demande principale du 5 décembre 1856; qu'il 
s'apt toujours de savoir si la compagni« de l'Est est demeurée 
dsis les termes ou les prescriptions de la loi et de son cahier 
des charges; que cette question ajété tranchée définitivement 
entre les parties, par arrêt de la Cour de Pari3, du 6 janvier 
1858, cor.firmatif du jugement rendu par le Tribunal de 
commerce de ce siège, le 28 janvier 1857, et que dès lors il 

pas lieu de s'arrêîer à l'exception proposée ; 

0 Au fond, 
1 En ce qui touche la demande principale pour taxes in-

dùtient perçues : 
« Attendu que Contet-Muiron réclame 4,650 fr. 90 c, sui-

vant état signifié en tête de sa demande, pour excédent de 
taxes perçues, frais de transport et manutention payés inuti-
lement, par suite du refus de la compagnie de l'Est d'appli-
qu|ç à la gare d'Epérnay le tarif commun en vigueur à 

Reims ; 
t Attendu que le tarif commun, sur l'application duquel les 

parties sont,en désaccord, a été obtenu par la compagnie de 
l'Est en vertu de l'article 70 de son cahier des charges, et 

qu'il a reçu la sanction administrative ; 
« Que Contet-Muiron soutient qu'en refusant d'appliquer à 

la gare d'Epérnay les bénéfices du tarif différentiel, homolo-
gué par décisions ministérielles des 22 septembre et 18 octobre 
1856, rendues exécutoires par arrêté préfectoral du 24 octobre 
suivant, la compagnie de l'Est lui cause un préjudice dont 
elle lui doit réparation, et qu'elle viole les prescriptions de la 
loi qni veut que les transports soient faits indistinctement et 

sans acune espèce de faveur ; 
« Attendu que si, aux termes de l'article 70 de son cahier 

des charges, la compagnie de l'Est a le droit, quand elle le 
juge convenable, d'abaisser au-dessous du prix maximum, 
soit pour le parcours général, soit pour des parcours partiels, 
les taxes qu'elle est autorisée apercevoir, elle n'en demeure pas 
moins soumise pour le surplus aux obligations de son contrat; 

« Que deux règles dominent la matière : d'abord, la percep-

tion a pour base la distance à parcourir, et la quantité de 
marchandises à transporter; ensuite, la perception doit se faire 
indistinctement et sans aucune espèce de faveur; 

« Que ces principes, introduits dans tous les cahiers des 
charges sont tirés de la nécessité d'établir entre les négociants 
que leur commerce rend tributaires des chemins de ter, une 
égalité parfaite, et d'empêcher des spéculations ou des combi-
nions destinées à bouleverser ou ruiner un commerçant, ou 
«J toute une population industrielle; qu ainsi donc, en re-

Reims à Rouen, Dieppe et Fécamp, et ne pouvait profiter aux 
stations intermédiaires entre les deux points extrêmes du par-

cours favorisé; \ . i,r ... 
«Ou'en soutenant cette prétention, elle méconnaît la loi, qui 

lui impose de transporter indistinctement ot sans aucune es-

pèce de faveur les marchandises à elle confiées ; 
« Ou'il est évident que l'abaissement des tarifs doit profiter 

au oublie dans tout le parcours de la réduction, qu'il soit 
Daniel ou général, que toute autre interprétation est contraire 
à l'intention et à la volonté du législateur, aussi bien qu'au 

texte et à l'esprit de la loi ; . 
« Qu'en outre l'homologation dontexcipe ladite compagnie, 

ne peut ni restreindre ni étendre les effets de la loi; quelle 
n'est au'un contrôle des actes des compagnies, mais ne peut 
changer ni modifier la nature de leurs> obbgaiions vis-a-vis le. 
Dublic- qu'elle n'est qu'une formalité destinée a donner, aux 
changements dans les tarifs le caractère authentique dont ils 

ont besoin avant d'être mis à exécution ; . 
Oue se prévaloir de la sanction de l'administration pour 

contester à un expéditeur le droit de réclamer en justice la 

iouissance d'un tarif général abaissé, remettrait, si ce sysieme 
était accueilli, la répression des abus commis par les compa-
gnies aux mains de l'autorité administrative, tandis qu elle 
doit appartenir souverainement aux Tribunaux ordinaires, 

seuls chargés de faire respecter la loi et de 1 appliquer ; _ 
« Oue par toutes ces causes, Contet-Muiron est fonde a re-

clamer le bénéfice du tarit du 1" novembre 1856, pour ses. 

expéditions d'Epérnay à Rouen et.au Havre; 
« En ce qui touche la demande additionnelle : 
« Attendu que c'est à partir du 28 juillet 1857 que la com-

pagnie de l'Est a appliqué à la gare d'Epérnay le tarif a prix, 
réduit; qu'elle en a supprimé le* effets le. Of novembre suivant 
pour rétablir le tarif primitif ; qu'elle s'appuie sur la décision 
ministérielle du 2 juillet 1857 et l'arrè'é préfectoral du b août 
.urvant ; que ces décision», parfaitement légales pour la gare 
de Reims, où elles maintenaient l'abaissement du tarif pendant 
un an ne sauraient être invoquées par elle à l'égard d uDe 

station où l'abaissement ne datait que de trois mois, parce 
qu'alors cette prétention devient illégale et contraire au para-
graphe neuvième do l'article 70 de son cahier des charges ; 
qu'ainsi la taxe, d'après le tarif ordinaire, perçue par ladite 

du 1' 
novembre 1857 jusqu'au 28 juillet 1858, 

r l'arti-
leu d'en 

■ à-dire avant l'expiration des délais prescrits par 
'0 précité, a été illégalement exigée, et qu'il y a lit 

compagnie 

c'est 
de 70 p 
ordonner la restitution; 

«Qu'ainsi et à quelque point de vue qu'on apprécie la récla-
mation de Contet-Muiron, il y a heu d'accueillir, ou sa de-
mande principale, ou sa demande additionnelle; que toutes 
deux tendent au même but, c'est-à-dire à la restitution de 

taxes indûment perçues, et s'élevant, dans un cas comme dans 

l'autre, au même chiffre ; A 
« En ce qui touche la demande en dommages-mtetêts : 
« Attendu que Contet-Muiron a éprouvé, par le fait de la 

compagnie de l'Est, un préjudice dont celle ci lui doit la ré-
paration, et que le Tribunal a les éléments suffisants pour en 

établir et fixer le chitïre; 
« Prononçant par jugement en premier ressort: 
« Reçoit la compagnie de l'Est opposante au premier juge-

ment rendu conire elle par le Tribunal de commerce de ce 

siège, le 28 janvier 1857, enregistré a Epernay le 9 février sui-

Va«l Et, sans s'arrêter ni avoir égard aux exceptions proposées, 

lesquels sont inadmissiblss, , . . , , , 
Statuant, tant sur la demande principale que sur la de-

maille additionnelle , i 13 
« Condamne la compagnie de l'Est à rembourser à Contet-

Muiron la somme de 4,650 fr. 90 pour les causes susénon--

cées ; 
« La condamne, en outre, en 1,500 francs de dommages-

intérêts envers le demandeur; 
« Aux intérêts desdites sommes tels que de droit, et aux dé-

pens. » . 

La compagnie a interjeté appel. 
Sur les plaidoiries de M" Rivière pour l'appelante et 

Dutard pour l'intimé, et conformément eux conclusions de 

M. de Gaujal, premier avocat-général, qui a rappelé que 

si la Cour de Paris avait, à l'occasion des transports de 

sucres de Nantes à Lyon, déclaré les tarifs différentiels 

applicables aux stations intermédiaires, son arrêt avait 

été réformé par la Cour de cassation, la Cour a rendu sou 

arrêt en ces termes : 

« Lu Cour, 
« Considérant que la demande de Contet Muiton s'appuie 

sur deux moyens: que, suivant lui, le tarif différentiel admis 
par l'arrêté du 22 septembre 1856 est contraire à la loi, ét 
doit au moins profiler à la gare d'Epérnay; que, dans tous 
les cas, la modification introduite par la décision ministé-
rielle du 2 juillet 1857 doit avoir exécution au moins pen-

dant une année ; 
« Sur le premier moyen : 
« Considérant qu'une jurisprudence aujourd'hui incontestée 

reconnaît la validité des tarifs différentiels ; que le caractère 
de ces tarifs est d'admettre des diminutions de prix de trans-
port pour des points de départ et d'arrivée déterminés, sans 
que les lieux ou stations intermédiaires puissent en profiter : 

« Que si de telles dispositions présentent au premier aspect 
une partialité qui semble difficile à expliquer, elles se justi-
fient cependant par des considérations d'un ordre supérieur 
et par les nécessités du mouvement général des affaires com-

merciales ; 
« Que, d'ailleurs, ces tarifs 'étant établis clairement et 

avec une intention avouée dans les. décisions administratives, 
ne pourraient être abolis et réformés par l'autorité judiciaire; 

« Considérant que, dans l'espèce,il n'est pas contesté quel» 
station d'Epérnay n'avait pas été, dans l'arrêté du 22 septem-
bre 1856, mise au nombre de celles qui devaient profiler do 
ses dispositions; qu'ainsi, en fait comme en droit, le premier 

moye .i invoqué par Contel Muiron ne peut être accueilli ; 

« Sur le deuxième moyen :■ 
« Considérant que Contet-Muirci et ses co-intéressés onê 

pris la voie régulière en demandant au ministère des travaux 
publics la révocation du tarif de 1858; que leur réclamation 
a été reconnue fondée, et que le tarif a ^té aboli aussitôt que 
cela était légalement possible, c'est-à-dire le 1er novembre 1857; 

« Que même, pour adoucir les conséquences fâcheuses qu'il 
avait pour le commerce d'Epérnay, la décision ministérielle 
du 22 septembre 1857 a admis la station d'Epérnay à profiter 
dans une certaine mesure du tarif différentiel jusqu'à son ex-

piration ; 
« Considérant que ce serait dénaturer complètement cette 

disposition bienveillante que de la considérer comme un abais-
sement de tarif placé dans les conditions ordinaires et soumis 
aux règles portées par l'article 70 du cahier des charges de la 

compagnie; 
« Que les considérations qui ont fait décider que tout abais-

sement d i tarif fait volontairement par les compagnies de che-
mins de fer ne pourrait être relevé avant une année sont évi-
demment inapplicables à la mesure prise dans l'arrêté du 
1" juillet 1857, lequel aurait procédé contre toutes les règles 
s'il avait entendu établir un abaissement de tarif qui n'était 

pas proposé'par la compagnie; 
« Considérant que la disposition dont il s'agit ne peut être 

acceptée et exécutée que dans les termes où el le a été pronon-
cée ; que si Contet-Muiron la trouvait contraire aux règles 
posées par la loi, il pouvait en demander la rétractation; 
mais qu'il ne peut être admi* à profiter de ce qu'elle a ponY 
lui de bienveillant et de fevorable, et à rejeter ce qui lui paraît 

contraire à ses intérêts; 
« Infirme ; déboule Contet-Muiron de ses demandes, etc. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE -(T* ch.). 

Présidence de M. Benoit-Champy. 

Audiences des 11, 18, 25 mai et 8 juin. 

RÉCLAMATION D'ÉTAT. — DÉSAVEU DE PATERNITÉ. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 13 juin.) 

M0 Léon Duval, avocat de M. Payen, tuteur ad hoc de 

la mineure Louise-Hélène, a répondu en ces termes à la 

plaidoirie do M" Plocque, avocat de M. de X..., que nous 

avons publiée le-13 juin : 

Jo parle ici pour un enfant à la recherche de sa mère, et 
qui a ouvert ce procès en olfrant de prouver qu'il est né de 
Mm' de X... et non de M™e de Z.... Pourquoi donc parlé je le 
d»rnier ? Parce que M. de X... a immédiatement reconnu que 
l'en faut dit vrai, qu'il est réellement né de M"" de X.... Et 
pourquoi M. de X... a-t-iljsi|iisémentconfessé la maternité?M"" 
de X... est morte, elle n'est plus que potissière, et tous les mé-
decins du monde ne discerneraient plus dans ce qui en reste si 

elle a jamais été mère. Quant à l'enfant, qoi pourrait dire de 
quelles entrailles il est sorti, et qui l'a porté dans son sein?loi 
encore la médecine serait impuissante et l'identité incalcula-

blement difficile à constaîer. 
Pourquoi doue, encore une fois, M. de X... a-t-il reconnu 

sans difficulté et sans preuve que sa femme avait donné le jour 
à Louise Hélène de Z... le 24 novembre 1857, rue de Beaune, 
14? C'est que nul ne le savait mieux que lui! C'est qu'il avait 
choi-d la maison; c'est qu'il avait dit à Mme de X...: Vous ao 
coucheress-là, et sous un faux nom, par les soins du doct«ur 
P..., dont ba discrétion m'est assurée. Cependant l'enfant ayant 
contre toute apparence réclamé son état, M. de X... a senti 
qu'une telle entreprise ne pouvait partir que de sa mère, et 
que la mère avait laissé eu ce monde de quoi prouver sa ma-
ternité. Alors M. de X... a mis son espoir dans le désaveu. 

Mais pourquoi le désaveu ? Pourquoi M. de X... repousse-t-
il l'enfant qu'il avoue être né de M"" de X...? Je vais vous le 

dire. 
M. deX... est certainement un mari trompé, mais l'était-il 

au mois de février 1857, c'est à-dire à la date probable de la 
conception? Et en supposant qu'il le fût à cette date, par qui 
du séducteur ou du mari Mme de X... est-elle devenue mère? 
Là pour M. de X... se plaçait Un doute poignant, un doute 
suulement, car vous allez voir qu'on février i857, M. de X..., 
M soupçonnant aucune rivalité, Imitait fort assidûment la 
chambre à, coucher de sa femme, et s'y conduisait de fiçori à 
ce que la paternité fût de son fait. Mais le doute a suffi pour 
que M. de X... exigeât que l'enfant fut détourné, et il l'a été. 
La question que la loi tranchait contre lui, il l'a tranchée con-
tre elle, en affublant l'enfant d'un faux nom; et maintenant 
que l'intrigue est découverte, il faut bien qu'il recoure au dés-
aveu. Si vous voulez bieu me suivre avec quelque attention 
dans ce récit, la filiation de Louise-Hélène se dégagera bientôt 
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des nuage* où on l'enve oppe. 
En 1837 une maison de campagne, près de Meaux, abritait 

\ipa dame âgé*, qui se nommait M°"> de Z..., et sous son re 

gard bienveillant mie jeune demoiselle, Louise-Arcnande N.. 

qu'elle appelait sa fille et qui l'appelait sa mère, quoiqu il n y 

eût entre elles aucun lien légal d'adoption, mais seulement un 

mutuel et vif aitachement. 
M™' de Z... éiait riche; elle ne cachait pas qu'elle destinait 

sa fortune à MArmaode, et elle a tenu parole. M11" N..., îs 

sue d'ailleurs de bon lieu, et formée au monde par une iduca-

tion accomplie, à vingt ans qu'elle avait eu 1837, était donc 

facile à marier. 
Il se présenta, dans la personne de M. de X..., un nomme 

de qualité, qui fut agréé. M. Robert de X..., alors capitaine au 

S'cfiasseurs, était veuf; c'était un homme très avisé. M
 14

 Ar-

friande fut généreusement dotée par M
me

 deZ..., et le mariage 

se fit le 20 janvier 1838, à la mairie de Crouy-sur-Ourcq. 

De ce mariBge sont issus trois enfants, qui, plus heureux 

que leur sœur, n'ont inspiré nul ombrage a leur père. 

A vingt ans de là, le 24 novembre 1857, rue da Beaune, 14, 

à quatre heures du malin, naissait un enfant du sexe féminin, 

et cet enfant était inscrit le même jour, trois heures de rele 

vée, à la mairie du 10" arrondissement de Paris, sous les 

noms de Louise-Hélène, née de la dame Louise Z..., sans in-

dication de paternité. Le personnel de la cérémonie munici-

pale est bon à connaître, ear l'aventure pourrait bien finir en 

(Jour d'assises. Le maillot éiait dans les bras d'une femme qui 

s'appel'e Clémei ce Gautier, qui vit encore, et qui dira la ve-

nté. Clémence Gautier avait .-ur ses talons les deux 'émoius 

obligés; c'étaient Maurice Tariotte, hôtelier, rue de Lille, 38, 

et Josfph-Amédée Dumaine, épicier, rue de Lille, 49. iuais le 

personnage qui se mettait de lui-même en relief, qui remp a-

çait le père et engageait sa responsabilité en faisant la décla-

ration voulue par I article 56 du CoJe Napoléon, celait M. 

P..., docteur eu médecine, qui venait de délivrer la mere de 

' Louise-Hélène, quelle que soit la mère de cet enfant. 

Vous savez les mensonges que l'acie de naissance contient. 

L'enfant ist dit né de Louise Z..., rue de Verneuil, 14. Or, 

le faubourg Saint-Germain ne connaissait alors qu'une M"" de 

Z. ï c'était la dame âgée dont j'ai parlé au commencement 

de cê récit, qui occupait la maison decampague prêt de Meaux, 

ei jassait alors la saison d'hiver à Paris. Ede était veuve 

d'Antoine-Louis de Z...; mais elle avait quatre-vingt-sept ans, 

et par conséquent il y avait de ce côté impossibilité physique 

de maternité. La vérité est que l'enfant était née de Louise-Ar-

mande N..., f mme légitime de M. de X..., et qu'elle éiait née 

rue de Beaune, et non rue de Verneuil, 14. 

Quoi qu'il en soi!, l'enfant ainsi inscrit fut rapporté rue de 

Beaune 14, et là il fut sommairement remis à une nourrice qui 

l'emporta dans son pays le jour même. Deux mois après mou-

rail M'"8 Z. ., et quelques semaines après mourait aussi Mm» 

de X..., à l'âge de quarante et un an, brisée par son accou-

chement. Mais ll>nfant, née le24 novembre 1857 dans lemys 

tère que j'ai dit, est aujourd'hui pourvue d'un tuteur, et comme 

il est certainement l'enfant de Mme de X..., le procès dont le 

Tribut.al est saisi n'a pas tardé à éclater. Ses fins tendent à ce 

qu'il soit jtatué que Louise-Hélène Z... est née de Mm' de X... 

Vous voyez, dès à présent, où nous mène cette recherche de 

maternité. Si nous sommes dans le vrai, née pendant le ma-

riage, l'enfant est née du mari. 

SI. de X... a compris que C'émence Gautier avait parlé, 'et 

que la maternité de Mme de Z... n'était pas soutenable. Il a 

désavoué l'enlant pour cause d'adultère, avec la circonstance 

aggravante du recel de la naissance. 

Ceci est un giand pas de fait dans la voie de la vérité. Il en 

résulta que Louise-Hélène est réellement née de M"14 de X..., 

et que cependant, par des menées de faussaire, on l'a fait naî-

tre d'une mère imaginaire. On a donc commis, au détriment 

de cet enfant, le crime prévu par l'article 345 du Code pénal. 

Qui a commis ce crime? dans quel intérêt? C'est ce que le 

débat va vous apprendre. 

Nous sommes d'accord sur les conditions légales du dé-a-

veu. Quand le mari ne peut pas se défendre de la paternité 

par une impossibilité absolue, il faut trois choses: l'adultère, 

le recel de la naissance, et une réunion de faits propres à jus-

tifier qu'il n'est pas le père. M. de X... dit qu'il remplît les 

trois conditions, c'est ce qu'il faut voir. Commençons par l'a-

dulière. 

M. et Mm* de X.. habitaient unemaisondecampsgneàCrouy-
siir-Oureq, dans le voisinage de Meaux. M. de X... articule 

qu'un personnage, qu'il désigne par une initiale, pénétrait 

<hez lui la nuit par une porte secrète du parc, qu'il n'en sor-

tait que le matin, quelquefois conduit sous les grands arbres 

par Mme de X..., et que les jardiniers reconnaissaient leurs 

pas sur le sable des allées. S'il faut l'en croire, ses gens 

avaient l'insolente curiosité d'épier leur mBîtresse ; il dit 

qu'ils ont vu et qu'ils ont entendu ; par conséquent, si tout 

cela est vrai, c'est plus qu'il n'en faut, et il est en mesure de 

\ ruuver l'adultère par une enquête. 

Mais est-il vrai qu'il puisse se passer de toule procédure et 

qu'il ait déjà sa preuve acquise par les lettres de Mme de X... ? 

C'est ici qu'il faut bien s'entendre. S'il ne fallait, en lisant ces 

lettres, que se demander s'il en ressortqneM™6 de X... aéiéune 

femme seuuiiee- abusée, M. deX... a raison, sa preuve est faite. 

Mais cela ne suffit pas. La scienc, qui a découvert tant de choses, 

ne peut pas affirmer encore si Louise-Lélène, qui est certaine-

ment née le 24 novembre 1857, a été conçue neuf mois, ou sept 

mois, ou six mois, ou dix mois avant sa naissance. Dans cet 

embarras, il a bien fallu que la loi prît un parti, et elle a ad-

mis le terme de 180 jours pour les plus courtes gestations, et 

le terme de 300 jours pour les plus lougues. C'est un vers de 

Virgile qui a emporté ies dix mois au Conseil d'Etat : 

Matri longa decem tulerunt fastidia merises. 

La conception a donc 120 jours pendant lesquels elle est 

(ossible à toute heure. Par conséquent, pour balancer ,1a pré-

somption de paternité qui s'atiaetie au mari, il faut que ces 

120 jours appartiennent sans inlerruption à l'adultère, qu'ils 

eu soient pleins, que la conception ne se puisse raisonnable-

ment imputer qu'à lui. Il le faut surtout à la date qui précède 

l'accouchement de neuf mois, puisque les gestations de neuf 

un is sont incomparablement les plus fréquentes. Appliquant 

ce calcul à la naissance de Louise-Hélène, on trouve qu'eiant 

née le 24 novembre 1857, la conception à 300 jours avant la 

naissance serait au 28 janvier 1857,à neuf mois au 24 février 

et, à 180 jours au 28 mai. Il faut donc que la liaison coupable 

ait dîné du 28 janvier au 28 mai, et surtout qu'elle soit prou-

vée vers le 24 février. 

Or, sur ce point, les lettres produites par M. de X... son 

impuissantes. Elles prouvent bien que Mme de X... a été tentée 

au mo s de janvier, et qu'elle se débattait alors dans les ob-
sessions qui l'ont perdue, mais rien n'indique qu'elle ait faill 

avant la lettre du 27 avril 1857. Et même M. de X... dit dans 

ses écritures que la lettre du 9 août 1857 fut la première qui 

lui ouvrit les yeux. Il y aurait donc une grande inconséquence 

à prétendre que les lettres sont assez significatives dès le mois 

de février, pour convaincre Mm» de X... d'adultère à cette 

date. 

Je sais qu'on adit et qu'il est presquede jurisprudence, que 

l'adultère prouvé au commencement des 120 jours, doit être 

facilement présumé à la fin. On en a donné cette raison peu 

seutimaita e, semel malus semper malus. Je le veux bien, je 

l'admets : quand ou a possédé une femme au mois de janvier, 

on peut ètrë aisément présumé l'avoir possédée encore au mois 

de mai. On m'accordera toutefois que la proposition inverse 

n'est ni vraie, ni même plausible, a savoir que le séducteur 

qui a réussi à la fin doive être considéré comme ayant réussi 

au commencement, Cela, dans le cas particulier du procès, 

ferait un affront immérité, il s'agit ici d'une faute unique 

dans une vie d'ailleurs irréprochable, elle a dû être longtemps 

disputée; et si la chute est avouée au mois d'avril, rien ne 

prouve qu'elle date du mois de janvier. 

M. de X... est bien un peu de mon avis, car ses lettres ne 

le rassurent pas tant qu'il ne demande à "prouver par témoins 

t.us les faits propres a démontrer l'aduhère de janvier à .mai, 

et il est clair qu'il ne peut, quant à présent, rien espérer de 

mieux que d'ouvrir une enquête; 

Mais quand M. de X... réussirait à prouver l'adultère à la 

date utile, à la date juridique, il n'en serait guère plus avancé. 

L'adultère est considérable en matière de désaveu quand il y a 

des raisons graves, mais très graves, de penser qu'au moment 

où le séducteur réussissait, le mari au contraire s'abstenait. 

C'est ce que l'article 313 Code Napoléon a voulu exprimer 

quand il dit que l'adultère ne suffit, pas, qu'il faut encore des 

laits propres a justifier que le mari n'est pas le père. Quels 

sont ordinairement les faits propres à accréditer cette créance ? 

Par exemple, si le mari habitait la campagne et que la femme 

suffisante pour qu î 
réunir; ou bien si le mari était a 

présomption de paternité, ou s'i 

n'eût pas quitté la ville, 'es ̂ i tiMMj^^ ^ 
' I so t mprobable que les époux t usse H 

ssez vieux pour découragea 
„ était malade, bien malada.de 

ou bien encore s'il y avait eut 
non une de ces bouderies qui ne tiennent p*» ^"".J, ̂ gj 
pr.se des sens, enfin s'il y a des motifs pour que laj«;M^ 

sait cependant combinai la chambre 
coucher est semé de 

hasards" aie'tentations) ne veuille pas croire que le raf y 

a,,rrx!TpS-il se défendre de la paterniléjpar del-

qu'u'n de ces moyens? Il les essaye à peu près tous, et il trppe 

rtou-.es les pories. Il soutient,^ exemple^ dans ses éca-
rts qu'il ne s'est pas rappr-ché une fois de M

m
 de X.. d Uc-

, M
 —» - niai 1857, qu'ira passé tout ce,.teu?s a 

. Mais quelle est la distance de Puis a 

ieues ; et encore les époux avaient un pid a-

Si o.i soutenait qu'il y a là l'impossiittté 

de droit aurait fait bia du 

cemb're 1856 au 20 

Pans et elle à Crouy. 

Crouy? quinze 

terre à Meaux ! Si 

physique, c'est que ce moyen 

° Autr4oia il y fal'ait l'Océan-Ailantique; la Méditerrane ne 

suffisait pas; aujourd'hui quinze lieues ont l'air de suffire car 

il n'y a que quinze lieues de Crouy à Paris, dont les deuxtiers 

en chemin de fer ! Cela n'est pas sérieux, et a cette disiiuce-

là, sans tour de force, un mari peut très bien quitter la api-

tale,-po' r aller passer quélques vingt-quatre heures prjù'ta-

nières dans sa maison des champs, et en revenir très sutsfait 

de sa personne. 

Ainsi faisait M. de X..., qui est venu vingt fois à (rouy 

dans les cent vingt-jours où il aurait fallu s'absenter le sa 

femme. Les lettres qu'il produit prouvent de plus que JF#.Ju 

X.., lui épargnai! souvent la peine du déplacement en viuani 

le voir à Pans. Et même, que M.de X... me permette de b lui 

dire, s'il est vrai que M"" de X... le (rompait, elle l'a dû wir à 

tout prix ; une femme qui craint une gro.sesse sait touuurs 

bien trouvir son mari, et elle n'oublie rien pour lui paire. 

Quinze lieues de distance ne sont rien. Eu voulez-vois la 

preuve ? La première lettre que mou loyal adversaire m'a lom-

muniquée débute ainsi : 

« Mou cher ami, je me rends à ton désir, et je compte dler 

demrin à Paris. Ne va pas au-devant de moi à la gan. Je 
t'embrasse de tout mon cœur. » 

Est-elle venue toutefois, car on pourrait m'objecter qi'un 

voyage projeté s'en va souvent en fumée? Oui, elle est veiue 
car la lettre suivante dit : 

« J'ai comme toi, mon cher ami, beaucoup réfléchi à l'af-

faire dont nous nous sommes occupés à Paris. » 

Que voulez-vous de plus ? Elle se rend à son désir, elli est 

donc désirée, et de là à la fécondité la pente est douce n fa-

cile. Or, à quelle date cela ? au 2 lévrier 1857, c'est-à-dire au 
coin 

se h 
rnençeaaent des 120 jours pendant lesquels il aurait fkl u 

aie et s'absenter l'un de l'autre. Au surplus, les reniez 

écrit vous continuent. Le 24 février Mme
;
de X... écrit à sou mtri 

« Restent les 1,000 francs que lu dois mo remettre de la 
main à la main. » 

Il y avait donc encore une entrevue concertée. Le 5 avril 
elle écrit encore : 

Je n'ai trouvé de compte de M. Lugon qu'en 1853. à moins 

que tu ne l'aies dans cette pelite malle que je t'ai apporté*. » 

Elle lui avait donc remis une malle, dans une nouvelle 

course a Paris. Enfin, le 28 avril, nouvelle lettre où on voit 
ces mots : 

« Les termes de ta lettre sont tels que je m'applaudis de ne 

m ètre pas présentée chez toi, comme j'en avais d'abord eu 

1 idée. La manière dont tu m'avais parlé à la fin de notre en-
trevue m'y avait encouragé *. » 

Ainsi, les documents de la cause adverse vous montrent 

abondamment les époux réunis à Paris, et souvent dans une 

fntimiié toute cordiale, du 28 janvier au 28 mai. Il est vrai 

que M. de X... avait alors soixanie-cinq ans, on peut trouver 

la paternité improbable en cette saison. Mais il n'en est rien 

grâce à Dieu, beaucoup d'hommes peuvent dire à cet âge : 

« Agnosco veteris vestigia (lammœ. » 

Les exemples en sont sans nombre. Je n'en veux cit^rqu'un 

je le trouve dans un réceut numéro du Journal des Savants ' 

et dans une lettre de Buflfon que M. Fiourens a déterrée et 

mise magnifiquement en lumière. Buffon écrit au président de 

Brosses, premier président du Parlement de Dijon, qui était à 

la veille d'avoir un enfani, dans une grande vieillesse. Vous 

ne regretterez pas que je vous lise quelque chose de cette 
lettre : 

« Mes jours les plus heureux, mon très cher de Brosses 

sont ceux où je reçois des marques de votre amitié et des nou-

velles certaines que -non-seulement votre santé, mais votre 

pleine vigueur se,soutiennent. M"" de Brosses est prête d'ac-

coucher, je vous en fais mon compliment de tout mou cœur-

et, néanmoins, je ne vous dirai pas courage, mon bon ami car 

ii me semble que vous voilà très suffisamment pourvu de pos-
térité » 

(Dans la dernière partie de sa lettre, dont les termes un peu 

trop techniques ne nous paraissent pas pouvoir être repro-

duits dans un journal, Buffon, parlant toujours du même sujet 

dit que les hommes qui ont dépassé soixante ans doivent s'im-
poser une extrême modération.) 

Vous voyez, reprend M« Léon Duval, que le grand natura-

liste recommande seulement l'économie, mais non pas de s'ab-

stenir. Venons maintenant au vif, c'est-à-dire au recel de la 

naissance, car il va sans dire qu'à s'en tenir aux apparences 

jamais naissance ne fut plus machiavéliquement cachée au 
mari. 

On m'a donné, avant que j'eussè dit un mot, une épithète 

que personne ne m'a jamais adressée. Atrès avoir pris la peine 

de m'enleudre, on a dit que j'étais un romancier; et ce qu'il 

y a de pis, c'est qu'on a positivement affirmé que le roman 
pariait d'une source peu avouable. 

Ou a eu tort sur les deux points. Les faits que je vais ex-

poser sont vrais, et je les tiens des parents de Mme de X... à 

savoir, de sa mère et de sou frère. Ja ne veux pas que vo'usen 

doutiez. M-« N... habite la ville de ; elle y vit dans le 

respect et la considération, avec son fils aîné, qui y occupe 

une grande position sociale. Voici ce qu'elle a écrit : 

« Je soussignée veuve de M. N..., mère de feu Mme de 

X..., déclare que la nouvelle de l'action en désaveu d'un de 

ses enfanta intentée par M. de X... trois ans après la naissance 

de cetle enfant, et longtemps après la mort de sa mère m'a 

causé la plus profonde et la plus pénible surprise •'que 

n'ayant conserve aucun rapport avec mon gendre, je manque 

des renseignements indispensables pour expliquer un fait de 

nature à entacher la mémoire de la mère de ses enfants dont 

il paraît avoir peu de souci ; que rien dans les antécédents 

dans l'éiucauon, dans les habitudes, comme dans la corres-

pondance de ma fille, ue vient en aide à l'accusaiion que fait 

peser sur elle M. dé X... Je viens protester de toutes mes for-

ces contre ses imputations injurieuses, en témoiguanl haute 

meut de l'intérêt que m'inspire la pauvre enfant indignemenl 
sacrifiée à je ne sais quel ténébreux intéiêt. 

« le 15 mai 1860. „ j\j „ 

fortune de sa femme et à celle de 

bien nous montrer l'inventaire qui r 
M™4 de Z.,., et s'il voulait 

été dressé après la mort de 
ces deux dames, vous y verrie7 mi'il a 

,„n„„ tr ■ ' 4U 11 a ete plus d une fois dans 

suivie. Quand d faut vendre des terres, la signature des fem-

mes mariées devient fort utile, ,1 la fait avoir, et on ne la de-

mande guère a une femme mécontente ou négUée 

Des considérations de cette nature n'étaient pas "nécessaires 
pour qu'un galant homme fît son devoir, mais elles Sent 
a se montrer fort circonspect et fort doux, même dans des 
circonstances ou tous les maris ne le son. pas, car ce n'étai 

pas le moyen de plaire à M-» de Z... que de déplaire à U- do 

savait de reste. Telle était la situation, lorsqu'au 
mtdo 1857, M. de X... apprit à la fois deux choses-

que certaines habitudes de Santé (fort régulières chez 

qutind il n'était pas question de grossisse) 

Il m'est permis à présent de marcher avec sûreté dans un 
récit délicat, mais nécessaire. 

M. de X... a toujours été un mari empressé, un mari exact 

et scrupuleux. Sincèrement ? Je le crois, parce que M
m

= de X... 

le méritait ; car, encore que sa taille fût un peu déjetée eiië 

n'en était pas moin< attrayante de toutes façons. Elle avait 

surtout pour M. de X... la beauté préférée, la beauté la plus 

enviée, viogt-ciuq ans de moins que lui. Aussi en a-t-i! eu 

trois enfants, et le dernier à soixante ans passés. Il ne faut 

donc pas insinuer qu'il n'a pas pu cueillir quelques regains à 

^adate importante pour le procès, à savoir, du 28 janvier au 

Au_sur plus, si Mm4 de X... était aimée pour elle-même 

elle jl était aussi pour une raison que les gens du monde ne 

s'avouent pas très nettement, quoiqu'elle ait aussi ses entraî-

nements et ses bons conseils. Non seulement M"14 de X.. était 

riche, mais elle l'était par Mme de Z ,., qui pouvait lui trans-

mettre sa fortune de façon à ce que le mari n'en eût rien pas 
même l'administration. 

51. de X... aune le luxe, il a en matière d'argent l'esprit 

d'aventure, il ne réussit pas toujours, il a fait brèche à la 

X..., et il le 

commence inei) 

l'une 

M0,4 de" X..., qutina i 

avaient cesséjout à coup; et l'autre, que M'»
4
 de X...,"dominée 

par une folle passion, se compromettait sérieusement avec une 

personne admise dans l'intimilé de la muison. Il n'était plus 

temps, car M. deX... sentait bien qu'il ne s'était ni éloigné 

m abstenu de sa femme du 28 janvier au 28 mai, dans les 

cent vingt jours que la loi accorde à la conception: qu'au con-

traire il avait vécu familièrement avec M™4 de X..., partagé 

plu ieurs fois son lit, et qu'elle en pourrait aisément adminis-

trer''la preuve. 

Qu'allait il résulter de là ? que, suivant toute appparence, 

M™4 de X... arriverait au terme où la grossesse est évidente à 

tous les yeux sans dissimuler son état, qu'elle imputerait sa 

grossesse à son mari, et qu'elle accoucherait sans se gêner. Ce 

n'était pas là le compte de M. de X... ! Il n'avait pas le sang-

froid ou l'équité de reconnaître qu'il avait autant ou plus ue 

droit qu'un autre à la paternité, et que la'conception était 

probablement de son fait. Il ne vit qu'une chose, qu'il était 

trom é, trahi, humilié. Il savait sou ascendant sur une 

femme faible et confuse, qui d'ailleurs était mourante et s'ac-

cusait d'une faute trop réelle. Il éclata, il montra qu'il avait 

des preuves irrécusables, qu'il pouvait se venger, punir,.se 

séparer de corps, ouvrir un procès eu adubôre... et quand il 

eut fait honte et peur à Mme de X..., il se borna à exiger d'elle 

qu'elle éliminerait de sa maison l'enfant qui allait naître; et 

pour en venir plus sûrement à ses fins, il voulut qu'elle accou-

chât au dehors, et sous un faux nom, et par les soins du doc-

teur P... 

Mme de X... fut trop heureuse d'échapper à ce prix à tout 

ce tapage; elle vint accoucher à Paris, s'y logea ailleurs que 

chez son mari, souffrit qu'on présentât .son enfant à .a mai-

rie sous de faux noms, et, à ce prix, rentra en grâce avec Al. 

de X..., qui l'assista dans sa grossesse, lui fit des visites fur-

tives maispleines de tendresse et de pardon, eut d'elle tous les 

soins possibles, la soutint dans ses relevailles, qui furent ex-

trêmement pénibles; dès qu'elle fut transportable, la condui-

sit lui-même à Crouy-sur-Ourcq, et finalement paya l'accou-

cheur de ses deniers. 

La preuve de ces faits? Vous allez la trouver dans les let-

tres de M™" de X..., si vous savez y lire ce qui y est, dans la 

conduite de sou mari, jusque dans sa procédure. 

Le 20 avril 1857, Mma de X... s'établit rue de Beaune, 14, 

c'est la séparation de fait, car son mari demeure rue de Lou-

vois; c'est le triomphe du désaveu, si le mari ignore l'abri où 

la femme est réfugiée; ou bien si, le sachanl, on lui a donné 

le change, et si on a motivé cette résidence séparée sur une 

cause plausible et faite pour le tromper. 

Voyons ! iguore-t-il l'asile secret, la petite maison louche 

ét retirée où les vagissements de l'enfant vont se faire ent»n-

die? Est il au moins consigné à la porte de telle façon que 

s'il vient on l'empêche d'entrer? car, en pareille conjoncture, 

la maison est gardée, et l'usage en appartient, en vertu d'un 

titre bien en règle, à quelque affilé qui a le droit de la tenir 

close, même au mari, surtout an mari. Mon Dieu! non. M. de 

X... sait la rue et le numéro, Mme de X... est tout simplement 

chez M""» de Z .., sa mère adoptive, eu tel lieu que si le mari 

s y présente toutes les portes s'ouvrent devant lui. 

De fait y est-il venu ? Oui, il y est venu, il n'a jamais cessé 

de voir ni Mm4 de Z .., ni Mme de X... dans leur appartement, 

rue de Beaune, n" 24; il n'aurait pu briser ses relations sans 

un très grand dommage pour sa foriune, et il les cudivait avec 

grand soin.. 

S'il disait la vérité, il en conviendrait; mais la vérité, il ne 

peut la dire. Il faut qu'il soutienne qu'il n'a pas vu sa femme 

depuis que la grossesse était visible, car il ne pourrait soute-

nir sans cela qu'il l'a ignorée. Mais alors comment explique-t-

il qu'il ait é'é plusieurs mois sans voir sa femme, et même 

sans voir Mm4deZ..., envers qui il avait des devoirs indispen-

sables? Je lui demande pourquoi il n'est pas venu daus la 

maison d'avril à décembre 1857; par quede adresse, par 

quelle heureuse défaite Mme de X... l'a-t-elle su détourner 

d'y venir pendant si longtemps ? 

Admirez la réponse qu'on me fait en bonne et due forme 

et par conclusionssignifi ies; admirez-la, car elle sera à jamais 

admirée, tant qu'on ca- hera la vérité au Palais sous des défai-

tes bonnes ou mauvaises. En juin 1857, Ume dé X... a dit à 

son mari deux choses: la première, qu'elle avait failli, qu'une 

passion l'avait perdue, qu'elle n'avait pas su résister, qu'elle 

avait passé deux mois dsns les bras d'un homme jeune et 

amoureux... la seconde, qu'elle avait le ventre protubérant, 

qu'elle était hydropique! Et alors, lui
v
 il s'est abstenu d'y aller 

voir ! Mais qu'il nous permette de le lui dire, l'hydropisie suf-

fisait pour qu'il allât frapper à la porte de Mme de X..., et l'a-

veu de la faute pour qu'il eufonçât au besoin la porte, car il 

était indispensable d'éclaircir si la tumeur procédait de l'hy-

dropisie ou de la grossesse. 

On se frotte les yeux, ou croit lire de travers, on se de-

mande s'il est bien vrai que M. de X... à loisir, à jeûu et bien 

conseillé, explique ainsi sa conduite. Mais il n'y a pas moyeu 

d'en douter. C'est lui qui produit la lettre du 28 avril 1857, où 

Mme de X... lui dit ces mots inusités : 

« Je te demande humblement pardon... 

« Je n'ose même pas le baiser la main une dernière fois... 

Veux-tu que je quitte ton nom? Désires-tu une séparation ju-

diciaire? Je me conformerai à ta volonté, j'attendrai tes or-

dres ! » 

Quelle est la fautequ'une femme avoue dans un tel langage, 

si ce n'est la pire, et surtout la plus fâcheuse pour le mari ? 

La femme a doue succombé, le mari le sait ; d t l'adultère à la 

conception, l'induction est facile, car Mme de X... est féconde, 

elle l'a prouvé. Précisément au moment où la taille com-

mence à s'épaissir, vo là que M'"4 de X... parle d'hy lropisie, 

et son mari s'en tient là; il se tient à l'écart pendant toute 

l'année, et il n'a pas la curiosité de savoir si ce n'est pas plu-

tôt une grossesse qui pointe ! Hais, par exemple, après l'ac-

couchement, il revient de lui-même au vulgaire bon sens, et 

c'est désormais un homme comme un autre. Il se présente rue 

de Beaune, u° 14; il y voit sa femme, il est empressé et assidu 

comme us; jeune man, et il emmène Mme de X... à Crouy avec 

tous les ménagements imaginables 

Il fait plus, il paie l'accouchement! Mais ici on pense bien 

qu'il n'avoue le fait qu'en le travestissant... M. P... lui a pré 

semé sa note; il n'y était pas question d'accouchement, et M 

de X... a payé les frais de gésine sans s'en douter, sous cou-

leur de soins médicaux donnés apparemment à l'hydropisie. 

Vraiment ! il s'eit trouvé un médecin assez hardi pour encou-

rir la réclusion en secondant ainsi le crime desuppression d'é-

tal! Il avait accouché Mme de X..., le fait est certain, et il dé-

guisait ses honoraires de façon à ce que le mari crût qu'il 

avait traité une maladie chronique! Alors les choses se sont 

passées tout autrement qu'à l'ordinaire. Vulgairement, 

quand les femmes mariées accouchent à l'insu de leurs ma-

ris, le mari ue connaît pas leur accoucheur, car c'est la chose 

du monde U plus facile à cacher. On avenit un accoucheur 

expérimenté, on le reçoit, on accouche, on le paie, le mari 

n'i n sait rien, et c'est bien le moins. A quoi bon dire au mari 

le médecin qu'on reçoit, lorsqu'il doit s'acquitter d'une tâche 

aussi secrète? Bien mieux vaut celer au ms.ri l'accoucheur, 

puisqu'on a tant d'iulérêt à lui céler l'accouchement. Ici c'est 

différenl;non-seulemeut'M. da X... sait que M. P... est le mé-

decin qui voit sa femme, mais encore c'e;t M. de X... qui aim-

posé ce médecin; il le connaît depuis^longtemps, il est avec Iti 

en se ations d'affaires depuis plusieurs années; et à peine M™4 

de X... est-elle accouchée qu'il le paie; seulement, il ignore, 

dit-il, qu'il paie un accouchement. Mais quoi ! les honoraires 

d'une opération de cette nature se paient libéralement M. P... 

n'a certainement point passé une nuit, d'anxiété - et de 

labeur, et mené à bien un enf'autement difficile, sans qu'il lui 

soit dû une somme assez ronde. Eu conscience, l'incident de 

la mairie n'était pas pour diminuer le prix de ses soins. Donc 

M. P..» aura dû remettre au mari une note où l'accouchement 

qu'il a fait ne figure point, mais où figurent en revanche 

beaucoup de visites qu'il n'a pas faites ! VovezJ, /^"""^ 

sèment avilissant vous condamnez ce malheureux -
 désui
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n'édecû,

oUl 

et si ce n'est pas vous qui le livrez au bras séculier' 

Mais ce mari qui a payé l'accouchement sans le «■» ■ , 
tous les maris malheureux, il n'y a que lui à oui c 'et à* 
ment de malheur soit arrivé), ce man s'il
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sesse, c'est qu'il l'a bien voulu, car au momeu'iU i
 gr

°
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breux, au moment où il importe le plus qu'if i
le

 sach
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qui se passe dans l'appartement le sa femme il est r?K|
 Pa

.
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convenir qu'il y envoyait ses enfants |tous les'jours et |
8<î
|

dfr 

X... l\n remerciant sans CBSSP Or '— es-'e'-1res d M™e de X... l'en remerciant sans cesse, t 

ont un certain âge; l'un d'eux, au dire d'une des 

compagnie à sa mère en fumant un cigare, et ï LstT'-H 
voir par la correspondance que ce ii'es*t pas un enfant T 6 ^* 
immiw» r„m„,o„* „„ o'„„,.-;.^;, ;i .„„ ..r t....... "lalu «*ei tromper. Comment, ne s'aperçoit-il pas au huitième et au ci le i_ 

Et s'il s'en ape/^ vième mots que sa mère est enceinte? 

comment ne le dit-il pis à son père? 

Dira-t-on que c'tùt été une délation, et que ce jeune h 

me gardait le secret de sa mère? Non, on ne peut pas le H
0ni

" 

pu squ'on allègue que les enfants furent trompés et qu'ils c"^' 

rent à l'hydropisie. Mais quand j'accorderais que l'expéd "^ 
ait réussi à décevoir les enfants, comment le mari, q

u
j 

reçu les aveux de sa femme sur sa chute, pouvait'-it ne »" 

contrô'er cette hylropisie, qui venait si à point au moment 
il devait s'attendre à une grossesse? 1 

Autre singularité! Dans cet asile de la rue de Beaune 

devrait être ignoré du mari, on ne sait pas pourquoi il ̂  

vient i as de sa personne, car il y achemina à tout propos 1 ^ 

plus aimables lettres. Mais ces lettres sont précisément 

preuve que le recel est de son fait, car il exige qu'on les ] * 

rende, afin qu'on n'en retrouve pas quelque jour une ou (j
e
,
U1 

qui prouvent qu'il savait tout. Ou voit ce curieux souci dan* 

lt-s réponses que fait M
me

 de X... particulièrement dans la ht 

tre du 14 septembre 1857 : 

« Armand devant venir demain à midi, si lu as quel.mj 

chose de particulier à me dire, remets-lui une let're qu'jj
 t9 

rapportera, quand je l'aurai lue, avec ma réponse, a 

Voyez encore les lettres des 18 juillet et 9 août 4857
 vo 

y trouverez, en termes couverts, la ratification de la prora
es

US 

qui avait été faite d'accoucher sous un faux nom :
 89 

« 18 juillet Î857. 

« Souviens-toi que je t'ai dit que jamais, en aucune cir-

constance, je ne ferai tort à mes enfants; tous les avis qu
e
 j

u 
me donneras, je les accueillerai toujours et les vénérerai. » 

« 9 août 1857. 

» Je ne saurais trop te répéter que jamais, de mon plein, 

gré, je ne ferai tort à mes enfants. » 

On a, il est vrai, une explication pour ces paroles : M. de 
X... tremblait que madame ue donnât de l'argent à son sé-
ducteur. L'explication est magistrale, elle est aigre pour i'a. 

mant, et n'en est que plus agréable au mari; mais elle ne vaut 

rien. Mm'de X... était mariée sous le régime de la commu-

nauté, elle n'avait d'argent que celui qu'elle tenait de son 

mari; elle n'en avait que s'il lui plaisait de lui en donner et 

qu'autant qu'il voulait bien lui en donner; il ne lui en re-

mettait pas beaucoup, puisqu'elle eu demande dans presqua 

tontes ses lettres; et sur ce peu elle n'en donnait point à la 

personne accusée, puisqu'elle dit quelque part dans un de ses 
billets qu'elle a été obligée d'emprunter 500 fr. à cette sour-

ce où M. de X... n'aurait pas dû la réduire à puiser; ce n'est 

donc pas sur les prodigalités possiblesquese placent ces conseils; 

que madame promet de vénérer, et ces engagements solen-

nels de ne pas faire de tort à ses enfants. 11 n'est que trop 

clair que le seul tort qu'elle pût leur faire, étant en puissance 

de mari et mariée en communauté, c'était d'accoucher sous 

son vrai nom; et comme elle avait promis le contraire, elle 

confirmaitsapromess'; et comme M. de X... tâchait de Ui per-

suader qne ce qu'il exigeait d'elle n'était pas précisément ira-

moral, elle lui répliquait qu'elle n'en continuerait pas mont» 

à le vénérer. 

Avançons dans cette correspondance, et nous y ferons d'au-

tres trouvailles. Il en ressort encore qu'en juillet 1857, M™4 de 

X... s'est fait saigner. Par quel médecin? je l'ignore; mais M. 

de X... eut si peur que ce médecin no se ftu aperçu de la 

grossesse, qu'il en écrivit certainement à sa femme pour la 

gronder. Nous voyons en effet ces mots dans la réponse du 

18 juillet 1857 : 

» Je me suis fait saigner, c'est très vrai,1 comme je la faisais 

à Crouy tous les printemps. Le médecin ne m'a fait aucune 

question, je ne le connais pas, il ne me connaît pas non plus; 

je no l'ai vu que cetle seule fois. Ainsi, je ne crois pas qu'il se 

soit mêlé de mes affaires. » 

Mais voici le coup de grâce! M. de X... soutient qu'il n'a 

pas vu sa femme pendant sa grossesse, et il le fautbien pour le 

succès du désaveu. Je veis lui prouver qu'il l'a vue au moins 

une fois, cinq semaines avant son accouchement, et sur ce 

point déci-if vous saurez que penser de sa sincérité. La vérité 

est qu'il iuVtardait de voir Mme de X... et qu'il avait besoin 

rie sa signature. Il avait donc été au-devant d'un rapproche-

ment, et avait fait entendre que ie moment de se revoir était 

arrivé. Mme deX... promit d'aller chez son mari; majs, vain-

cue par la honte, elle recula : c'est ce qu'atteste sa lettre du 

14 septembre 1857 : 

« Mon ami, j'avais dit à Armand qu'aujourd'hui je me ren-

dras chez foi, comme tu le désirais, mais je viens t'exprimer 

ici que le courage me manque, ne me trouvant pas digne de 

paraître devant toi. 
•i Avec quelqu'humilité que je me présente, tu croiras en-

core que j'y mets de la hardie-se, et ce seutirnent est si loin 

de mon cœur, que je préfère m'abstenir. » 

Ces remords et ces scrupules désolaient M. de X... qui vou ■ 

lait en finir et conclure je ne sais qu'elle affaire où la signa-

ture de sa femme était requise. Il franchit le seuil de cet ap-

partement où il était si périlleux de pénétrer s'il tenait à réus-

sir dans le désaveu; il vit Mme de X... vers le 14 ou le 15 sep-

tembre; et il eu obtint une signature qui devait être fort im-

portante, car voici ce qu'elle en dit dans sa lettre du le 

septembre : 

« le t'avoue que ta lettre de ce matin m'a glacée, et Ai* 

supposer qu'ayant obtenu de moi tout ce que tu désirais, 

m'abandonnes à mon sort. » 

Le reste de la lettre prouva, d'ailleurs, b'eti authentique* 

ment ce tète à-tête entre les époux : 

« J'écris à M. Benoist comme je te l'ai promis, je t'envoie 1» 

lettre afin que tu ne doutes pas. Tu voudras bien la cacheter 

et y mettre un timbre que je n'ai pas ici. Eu réfléchissant » 

ce que. tu m'as dit du paiement du billet Benoisl, je vois que 
j'en paie ma part lout comme toi, puisque tu n'emploies que 

50,000 fr., qu'il en reste 10, et après avoir payé les 8,000 T. 

tu en auras encore 2. Cela m'est revenu dans la nuit 1ul,_ 

suivi mon entrevue avec toi, niais j'étais si émue en ta pre* 

sence que je n'ai pas sougé à cette observation. 

« Adieu, mon ami, c'est à mon lour de te dire : Sois heu-

reux, et c'est du plus profond de mon' cœur que je le sou-

haite. Si tu as encore besoin de moi tu me trouveras à ta dis-

position. 
« A. de X... 

Qu'on nous explique maintenant, si on peut, comment, dans 

une grossesse aussi avancée, cette conférence n'a point ouve 

les yeux au mari. Et si ou parle encore •d'hydiopisie, l
110
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la maladie ne se soit déclarée que onze mois p
:
us ''

Bra,
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dirai qu'un mari si expert ne pouva t pas s'y méprendre, 

serait de beaucoup la chose la plus extraordinaire de notr 

temps qu'un mari, qui se savait trompé dès le mois de Iévr>e> 

et qui,'en septembre, voyait à sa femme cette lourde aliu 

des femmes enceintes, eût sérieusement accepté lo prétexte 

l'hy dropisie, quand même l'hydropisie tût été vraie. En pare 

«s rien n'était plus aisé ni plus licite que d'approcher M 

X... et de poser la main sur son cœur, ou de la prier de pe^ 

mettre qu'un médecin en fît l'épreuve, car la
 Pr0

Y
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arrangé les choses de telle façon que l'enfant a ce degrô a 

chèvement est déjà protégé par les preuves qu il donnei au 

hors de sou existence. Aussi M. de X... na se ne-t-rl nulienK 

à l'hydropisie, il aime mieux nier cette entrevue, mais je u 

ias besoin de dire que sa dénégation ne sert qu a prouvei 

gravité de la reucontre. .
 p

 i
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A partir de ce moment M
ma

 de X... ne mérite plus que 

lié, mais la noble pitié qui s'attache a la mort *
 a

™™*. 

transfigurée. Elle a une maladie de cœur que tant o emu 

Ifrances ont mûrie, elle suffoque, elle P"*
 des 

sent mourir. En cet élat elle ne song 
à la clandastmité qu on a 

t de sou 
.sans sommeil, elle se 

plus au secret qu'elle a promis ni 
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arde encore la pensée, qu'elle lui parle ouvertement 

fï dans sa maison; et vous vous demanderez une der-

écouiant la lettre que je-vais vous lire, comment 

elle a revu son mari, il a vu sa grossesse, elle ne 

niv *
r
"?
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 qu'il persiste à éliminer son enfant, elle voudrait 

[i0-
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narini l''
s
 siens, sous son toit et dans la douceur de 

s
É<;

<ii
!lt!

 t D'ailleurs elle comprend si peu qu'après avoir 

^a cn
tou

 y. ,
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oiiiis tout projet sinistre en la revoyant, son 
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',,Tirer dans 
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. lois, en 
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nre si sa grossesse n eiait point par-

donnée* ^ ^
 (ern
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S
 passe vite, écrit-elle, il ne va pas au 

"i~U
|iies désirs ; cependant nous voilà au 1 1 novembre, et 

t" re d'aptpariement loué : cela me tourmente aussi beau 

P
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'%i noire réunion a lieu, si j'ai le bonheur d'aller jus 

^"''i if ne nie plaindrai pas et me trouverai encore bien tn u-
,q"c ' ' 
reuS8

' 'tl. de X... n'avait point renoncé à ses visées. Sans re-

*V ouvertement, sans désespérer une femme qu'il voyait 
1 fl

\
ir

 il tira eu longueur, laissa les choses venir à terme, 
fl!

°'
J
'a mat" *

 ce
 H"

e
 '

HS
 traces àti la maleriiué fussent tfta-

"" u ne se réunit à sa femme que plusieurs semaines apiès. 

tnu
i qui ai tâché de soutenir votre atiention à travers ces 

■ouiudts du maiiage (du mariage tel qu'il se pratique trop 

H^'gatch'Z les gens du monde], j'avoue que j'aurais voulu 

'°
l
'\

r
 si tout cela s'était fait dans un grand intérêt de fortune, 

**
V

°i Louise-Hélène une fois fourvoyée, il s'est trouvé là des 

*' '. (j'hcriliera qui avaient intérêt à ne point partager avec 
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 J'affirme que M"" de Z.... était fort riche et qu'elle a tout 

,
 a

 H»» de X.... C'était là ce qu'on appelait dans ce ma 

le chapitre des espérances. Si ce n'est pas vrai, il y i 

! veu bien simple de me réfuter, ce serait que M. de X.. 

île» 

M' 
mil « 

waulût 

rfo""
e

,.
a
 chapitre des espérances. Si ce n'est pas vrai, il 

y a 

bicu produite son contrat de mariage, et surtout l'jn* 

taire qui a élé dressé après le décès de M™' de X..., et ce-r' a rès le décès de M** de Z.... U n'y a certainement pas 
''"«discrétion. :

A
 vouloir compulser ces pièces, car Louise-Hé-

rne est aujourd'hui la fille très avérée de M™« de X.... M. de 

v'
1
 |e reconnaî», et, par conséquent, elle a pourelle une pré-

Ijiptio» de légitimité, que le désaveu pourra détruire, mais 

fjjîgl, quant à présent, eu pleine vigueur. 

C li étant, ce n'est pas une faveur, c'est un droit pour cet 

iiil'At de compulser l'inventaire et les papiers domestiques de 

fière.C'peudaiit M. de X... nous refuse les communications 

•Aansudées. Pourquoi? C'est que l'inventaire nous lévellera.t 

T ncie notarié que nous savons exister sans en connaître la 

îi'aé, ni le nom du notaire, acte sur lequel M. deX... a apposé 

dénature a côté de la signature de M*" de X..., à l'époque 

'T^ grossesse sautait aux yeux; c'est qu'il nous revellerait 

i
a
 fortune qui a conseillé le crime, d'où elle venait, comment, 

venant de M"" de Z..., il était impossible de procéder contre 

«m. de.X-" f
,ar

 les votes de la rigueur, du procès en adultère 

( (
i
u
 (jfsaveu, et comment il a paru plus commode de sup^ri-

m
 j'état civil. 

Sous quel prétexte M. de X... tient il dans l'ombre les pièces 

qiiè jaliii demande? Parce que Louise Hélène étant issue de 

u»* de X... n'est pjs nécessairement née des œuvres du mari ? 

l'arce qu'il la désavoue ? Parce que s'il réussit l'enfant sera 

relègue parmi les adultérins, et parce qu'un enfant marqué de 

,ctie tacne n'a pas droit à consulter les archives de la famille? 

Mais prenez garde, il s'agit ici d'un enfaut dont l'état, quel 

qu'il soit, ue peut avoir été supprimé que par un crime, et 

celui-là qui nous refuse les papiers de famille est précisément 

relui qui avait intérêt à détourner l'enfant, à le tromper, à lui 

cacher sa liguée. On dit que nos lois sont généreuses, qu'elles 

(iroiègeat le faible, le pauvre, l'orphelin : quelle protection ! 

Voilà une céalure d'un jour qu'on pore à la municipalité, 

tm'on affnb e d'un faux nom, qu'on dit née dans une maison 

«iiHrouvée; et quand elle réclame son vrai nom, son état et 

su toclune, vous lui montrez un fiont d'airain, vous lui fer-

mez les archives de la famille, et vous l'accusez d'être sans ti-

tlir-e, vous lui murez toutes les portes, et vous lui dites d'entrer 

«T] elle peut! Dans l'état du procès, le Tribunal ne tolérera 

jus ce déni des papiers domestiques. La fraude fait exception 

a toutes les règles, à plus forte raison à ces délicatesses de 

disèfétwn qui ont l'air de protéger de bons sentiments, et qui 

couvrent en réalité un crime. Et, d'ailleurs, une jurisprudence 

s'est laite, dont le Tribunal de la Seine a donné le sage exein-

p e, et que plusieurs arrêts ont ratifiée. Celte jurisprudence 

»ssure une provision aux enfanis nés de la mère pendant le 

mariage,encore qu'ils soient désavoués par le mari. La raison 

lin cesitièis, c'est que l'enfant est légitime jusqu'à l'aimis-

nmii rfé&j/iive du désaveu. Or, tant qu'il est couvert par la 

5 rrsompiion de légitimité, comment lui refuser les papiers de 

ses parents et lui interdire la source où les preuves de sa filia-
tion peuvent se trouver ? 

Vous savez maintenant tout ce que j'avais à vous appren-

ti e sur la naissance de Louise-Hélène et les précautions qui 

rat été prises pour je er cet enfaut parmi les enfants sans 
pain, sans nom et sans état civil.. 

Jeii'ai pas eiiieudu sans tressaillir le langsge qu'on m'a te -

nu. Ou m'a dit eu apos rophes véhémentes: « Mais c'est un 

'mt que vous imputez ici à un galant homme, à un soldat, 

iun noble cosur, c'est une éi.ormtté, c'est une excentricité qui 

ai apparu ni qu'aux mauvais livres. De quoi accusez vous M. 

M..., d'avoir ôté à cet t nfaut les droits qu'il tient de sa nais-

suce, de le condamner à l'état d'enfant perdu, tans être sûr 
qu'il soit illégitime ! » 

V ce soit mal, je ne dis pas non, mais il faut prendre les 

~~~is comme ils sont, et les choses comme elles semassent 

MïMm', Lorsqu'à l'époque de la conception, une femme n'a 

!*» pu défendre sou lit à son mari , et n'a pas su l'interdire 

»sou limant, le Code Napoléon dit que, dans le doute, l'en-

*8appartient au mari; et il faut que ce soit une maxime 
J
«u nécessaire à l'ordre public et à la famille, car chacun 

^ngetiie à l'appuyer de son autorité, et elle a l'adhésion de 

.Mais demandez donc à un nuri trompé, et qui en a la 

TVl' ae
'
naritJrZ

 lui d'avoir la sagesse elle stiïcismedu 

}■
e
 "apoiéon. D'ailleurs, dans son dépit ou dans sou ressen-

**!» oubliera de bjnne foi les circonstances qui lui dou-

« droit à la paternité, il en déplace-a la date, et il suffit 

ç^'fo'npe de bien peu pour qu'il se croie tout à-fait étran-

i conception. S'il ea vient là, tout est dit, la condam-

ne l'enfant est proioucon, car quelle est la femme cou-

' d'adullère qui soutiendra contre un mari irrité celte 

L?*
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 délicate, u,ui rappellera les dates et plaidera avec 
gf^Pour l'enfant du Joule ? 

t
 P^

s
. tlans quelles angoisses se tranche le sort du nou-

*"»! N'allons pas plus loin que le procès. DJDS quelle 

cet
S ratlon

 était M
me

 de X..., quand un accoucheur payé pour 

J! el
 payé en cou*équence, fit à la mairie la déclaration 

J'uepnv M, deX...? bans quelle défaillance éiait la u.è e? 

•liléi". '
 tlu

'
eUe n

'
a

 f
ait

 que languir et n'a pas cessé d'être 
>

Sl
 Imble, si impuissante, si surveillée! Son enfant, elle 

*Uj qu'un moment, il a reçu d'elle ce que b; latin du «ii.ux 

'lue nous, brève osmium, >.t ou l'a fait disparaître. 
i>

i
;

il
e
,cl

C
.
ecourl

 embrasse nent, l'enfant a cueilli ce qui res 
«tliiu 

Me a ï a mère, elle est morte pour lut, moite 
,. s*o et d 

»wé de son enfantement; et, par là, 

(j
aaill

"
B
^

ous
 piljé, regret et abnégation 

de sa 

elle a à jamais 

!s8vcir 

, je n'ai'pas l'intention de l'offenser, il n'a 

qui le mente. J'ai besoin d'expliquer de* choses que 

p
(
,
VIVre ex

P!'q
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e très bien, mais qui n'auraient pas été 

iyuv
 a

"
 tetll

PS où les maris étaient plus hauts a la main, 

'etixi "
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» je le crois, des témoins b en informés, et 
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de d'obtenir contre M
me
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«il fj
0
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d
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bèie. Mats qu'y aurait-il gagné? Beaucoup de 

'.Voir Î,^^
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**Ir* d'éclat et le blâme des g«us qui n'aiment pas 
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 enir le
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' M. de X... cassait les vitres iiien de tout 

"Ht,, f '
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aindre si M, de X... se résignait. Il se résigna, 

y
u;

 rec
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l'éuséquaiii deux mois après M"" de Z... 
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"S,ne fût-ce qu'une fois, dans 
és cent vingt jours que la loi et la naiure coiicelent a la con-

™
ta

;'
e

-
 se

 ««''dent bien de cacher leur grossesse et leur 
accouchement. On l'a dit avec une giande raison, le recel de 

ia grossesse est un argument accablant en faveur du dé-aveu : 

«lois quand r C est lorsqu'il signifie que la femme est dans 

1 impossibilité d imputer la paientité au mari ; et il signifie 

ce>a qua- d il n'y a pas eu emre eux de rapprochement à l'é-

poque de la conception. Alors la femme recèle, parce qu'elle 

sait bien qu'elle ne peut mettre la concep ion-sur le co npie 

du mari, qui n'y croirait
 (

,av. Mais si le mari el l'amaut se 

-sont tau écouter en même temps, le rec-1 ne prouve rien, si 

ce u est que le mari u des sou, çons ou des preuves de l'aiài-

lere, etqu'd n'a pas la vertu de reconnaître cm.bim ia maxi-

me pater is est est bonne et sociale, ni combien il im
H
one à 

1 humanité que les enfants nés pendant le mariage, même les 

entants invrats. mblables, soient au compte du mari. Le recel 

ne prouve en pareil cas qu'une cho,e, c'est que le mari a fait 

une scène à sa I mine, H qu'elle a pris le pani de cacher sa 
fécondité, n'ayant à plaider que le douie. 

Le recel n'est donc pas toufours une cause légale de désa-

veu, même quand il concourt'avec l'adultère Ceci a été nette 

ment reconnu dans la discussion de l'article 313 du Code Na 

poléon au Conseil d'Etat, délibération mémorable, où les plus 

grands esprits échangèrent des vues pleines de bon sens, à 

commencer par le premier consul. On y cita des exemples sai-

sissants de reiel qui se conciliaient 1res bien avec la paternité 

du mari. Ainsi, M
me

 la pi es,denteFet rand, dont le mari, revê-

che et jaloux, avait mal calculé la date des hommagos qu'il 

avait rendus à la beauté de sa femme, si bien que celle ci avait 

pris le pani de dissimuler sa grossesse el sou accouchement 

plutôt que de s'ex
t

o er à des violences ; ainsi M
11

" de Choiseul, 

dont la mère avait accouché, comme celle de l'enfani que je dé-

fends, socs un faux nom et dans une maison clandestine, en 

core qu'elle fût eu droit d'impuur sa grossesse à son mari. Et 

de ces souvenirs du Pai lemeni «si sortie la disposition légale 

qui, même après l'adultère et le recel, autorise le Tribunal à 

exiger des faits propres à justifier que le mari n'est pas le 

père. La sagesse de l'article 313 a frappé les jurisconsultes, et 

surtout cette iniquité du mari qui se trompe sur les dates: 
tous la relèvent. 

A plu- forte raison, le recel ne peut-il servir à rien quan! il 

n'est qu'un expédient, un complot contre l'enfant, un moyen 

de décliner la paternité dans ie cas malheureusement le pJus 

commun, dans celui où la femme a cumulé, je veux dire 

ai cueilli l'amant sans pouvoir rebuter le mari. L'est ce qu'a 

fait M
me

 de X..., si son mari prouve ce qu'il avance; mais 

comme le mari s'y est bien pris, comme il a été débonnaire, 

comme il n'a exigé pour toute réparation que la clan lesiintté de 

l'accouchement, M
me

 de X... a docilement fait ses couches rue 

de Beaune, sous un nom d'emprunt. Celait loin d'être un spé-

cifique assuré contre la revendicBiion d'état, l'événement le 

prouve b eu, mais cela valait incomparablement mieux que le 

désaveu précédé d'un procès en adultère, car M
me

 de X... était 

fort tranquille, elle pouvait aisément prouver que son mari 

avait hanté sa chambre à coucher à la date probable de la 

conception; partant, elle n'aurait pas recélé sa grossesse, et le 
désaveu aurait échoué. 

N'importe! le jeu que M. de X... a joué ne réussira pas mieux, 

il a été prévu et dénoncé par M. Rœderer dans la discussion 

au Conseil-d'Eiat. Voici ce que je lis au procès-verbal de la 
séance du 16 brumaire an X : 

« M. Rœderer dit qu'il est possible qu'un enfant très légi-

time, mats dont la légitimité n'est pas certaine aux yeux du 

mari, ait été mis au jour et élevé loin des yeux du mari en 

v. rtu d'une convention faite entre les époux. Un mari qui se 

croit trompé, celui qui sait l'être, peuvent dire à leur femme : 

« L'enfant dont tu es enceinte n'est pas de moi, il faut que tu 

« le gardes de laisser jamais paraître à mes yeux ce fruit de 

« tes désordres. » Une f-mme intimidée est capable de toute 

sorte de réticences. Duguesseau dit dans son 23" plaidoyer, 

qu'un père peut très bien désavouer son propre fils, et vouloir 

venger sur le fils l'affront qu'il a reçu de la mère. » 

M. Tronchfct arrive aux mêmes conclusions par un autre 
exemple :

 4 

« Le titre et la possession contraires, dit il, peuvent être 

l'ouvrage d'une mère dénaiuree, qui dépouille de son état un 

de ses enfants pour, en favoriser un autre objet d'une tendresse 
exce.-sive. » 

M. Portalis dit « que la fraude peut venir du mari comme 

de la femme, et que la loi doit la combattre des eux côtés. » 

M. R-al du « qu'on a vu plusieurs fois des époux dénaturés 

s'entendre pour supprimer l'état de leur enfant. » > 

Et enfin le premner consul a grand soin d'établir que si l'en-

fant a percé tout ce mystère, et s'il prouve la maternité, c'est 

au mari ou à ses héritiers à prouver qu'il n'est pas né du mari. 

« L'obligation de faire la preuve doit retomber, dit il, sur les 
héritiers du mari. » 

Je sais très bien devant qui je parle, el que la facile morale 

qui a cours dans lés régions relà:hées de la société ne trouve 

ici que le mépris. Par conséquent, je suis 'bien sûr que ce dé 

tournement d enfant, cette mère imaginaire, ce mensonge sur 

la maison natale, sont pour vous des entreprises criminelles. 

La vérité dans l'état civil des personnes est un des grands be-

soins de la morale publique. 11 ne faudrait pas que les ro-

mans d'aujourd'hui ou d'hier fussent justifies, imités, dépas-

sés par les maris et les médecins de notre ternes, et qu'une 

fausse déclaration o.ée à la mairie n'eût pas plus de danger 

qie dans un feuilleton. t\ y a un homme qui tient la vérité 

dans sa main, c'est l'accoucheur, c'est celui qui a dit que 

Louise-Hélène éiait venue au monde rue de Verneuil, quand 

elle est née rue de Beaune; c'est celui qui dira peut être un 

jour qu'il a trompé M. de X .., et qu'il a reçu de lui les ho-

noraires de l'accouchement, déguises sous couleur de visites 

médicales pour je ne sais quelle maladie. C'est ainsi qu'on 

masque à peine sa complicité , car de quoi s'agit-il? d'une 

aventure de ruelle, où il est de bon goût que le médecin soit 

discret. C'est la les mœurs qu'il faut condamner. 

Dans un prochain numéro, nous donnerons les conclu-

sions du ministère public. 

CimONlftUE 

PARIS, 19 JUliN. 

M. L'Epée, fabricintde pièces à musique, breveté pour 

nerlect oiinemerit, a présente requête et fait saisir aux 

Docks-Napoléon, entrepôt des Marais, dans un magasin 

portant le nom de M. Moïse Bolviller, commissionnaire en 

horlogerie six caisses venant de Suisse, eu transit, et 

renfennani, suivant lui, des carillons de même nature, 

□a'il prétendait être une contrefaçon de ses pièces a mu-

siuue brevetés, il. Bolviller a protesté contre c.tte saisie, 

et a introduit une demande en référé. M* Bassot, son 

avoué soutenait d'abord que les objets saisis n étaient 

pas des contrefaçons, parce que l'idée n etiut pas breve-

iUe n'étant qu'une modification nisignihaiite de 1 orgue 

ordinaire. Ces objets n'auraient pas du ê:re sa.sis, car ce 

sôn des marchandises étrangères destinées a être ven-

dues à l'é ranger, traversant seulement la France, en 

douane sans payer de droits. Or il est de jurisprudence 

coTtante ici qu Le marchandise étrangère déposée dans 

un enirepôt public pour être réexpédiée a l'étranger est 

n ir mit et réputée se trouver toujours sur le sol etra.,-

«P, Un ndusinel ne pourrait pas les faire saisir al é-

n'aura pas pu le taire plus valablemeut dans reï*l d|^
8

U;qui n'est que la prolongation du 

U
°Dans'Tfntérêt de M. L'Epée, le manufacturier saisis-

franger; il est bien certain en effet qu'aucuns moyens de 

llroit ne peuvent faire qu'un entrepôt français sur un sol 

français eoit situé sur un sol éiranger. 
1
 l.a seule question sérieuse à décider est celle de savoir 

si des marchandises fabriquées à l'étranger, et qui ne font 

ju-i passer sur le sol français, qui sont déposées en transit 

lans un entrepôt français, sont susceptibles d'être saisies 
par délit de contrefaç n. 

À cet égard, l'article 41 de la loi de 1844, sur les bre-

ets d'invention, est formelle; nul ne peut introduire sur 

3 sol français des marchandises contrefaites. 

Sans doute la loi sur les douanes autorise bien le transit 

n France de toutes marchandises mêmes p ohibées, mais 

(lté autorisation ne peut faire p éjudice aux droits des 

Brs et faire brèche à l'article 4l de la loi 'précitée. 

Ainsi l'a fur mollement décidé un arrêt de cassation du 

Biécembre 1854, en matière dé marques de fabrique. 

lel t st aussi l'avis de M. Etienne Blanc, rapporté sur 

iaqnesiion au Répertoire du Journal du Valais. 

Après ce débat contradictoire, M. le président a ren-

vrj e l'affaire en é.at de référé, à l'audience de la 4
e
 cham-

be„où elle sera appelée samedi piochain. 

— Dans le tourbillon où nous emporte ce qu'on est 

«nvenu d appeler le progrès, il y a des faits parfaitement 

explicables, et à côté, marchant parallèlement, d'autres 

lais qui 'e sont fort peu. Ainsi, par exemple, à Paris, on 

cemprend fort bien l'augmentation des loyers, la cherté 

da vivres; mais ce qu'on cesse de comp l'en tire, c'est ren-

chérissement dos gages des domestiques. Vous les logez, 

vois les nourrissez, ils n'ont à souffrir, en aucune façon, 

delà dureiédes temps ; c'est à vous seul à supposer la 

chirge ; il semblerait que cet état de choses devrait res-

treindre les prétendons de la cuisinière, de la femme de 

chimbre et de la bonne, et les rendre à la fois pius humbles 

etplus reconnaissantes ; c'est le contraire qui arrive, et 

pa-cela seul que tout est à la hausse, les domestiques 
ont voulu se hausser. 

De cet état de choses il est résulté que, pour un grand 

nonbre de petits ménages, obligés de compt r stricte-

ment avec leur budget, il y a eu nécessité de réformer la 

benne, qu'on a remplacée p tr une femme de ménage. 

(
 ^j'est ce que la femme de ménage? Hélas ! il n'y a pas 

d'éîole publique pour former la femme de ménage, pas un 

live du moindre penseur qui lui enseigne ses devoirs; 

on naît cuisinier ou lôtisseur, on devient femme de mé-

nage, et comment, bon Dieu, le devient-on? Quand une 

femme a passé la quaraniaine, qu'elle a perdu sou mari, 

ses enfant., sa fortune ou l'espoir de la faire, quand elle 

n'a plus d'amis, plus de pays, plus de crédit, qu'elle est 

afftibhe par les privations, abreuvée de chagrins et d'a-

mers souvenirs, elle lutte longtemps encore, mais la né-

cessité ia pousse fatalement à devenir femme de ménage. 

Jeunes mères, voilà la pauvre créature à qui vous confiez 

vos enfants pour les conduire à l'école; vieux garçons, 

voilà celle à qui vous livrez votre clé, votre boîte à lait, 

votre bouteille, vos bottes et vos secrets, oui, vos secreis, 

car si vous ne les livrez pas, elle saura bien les surpren-

dre], non pas. qu'elle soit fièrement méchante, la mal-

heureuse, mais la vie lui a été si dure, qu'une goutte de 

tait, de cassis ou de médisance lui est une distraction. 

C'est un beau programme que celui énoncé dans cette 

appellation la femme de ménage; celle qui le remplirait fi -

dèîement mériterait tous les prix Monthyon; l'occasion ne 

s'est pas encore présentée d'accorder même une mention 
honorable. 

Ce n'est ^>as Joséphine Rigollier, vieille fille de ci i-

quante-cinq ans, qui fera naître cette occasion ; à celie-là, 

la dis raction de la goutte de lait ou de cassis n'a pas suffi; 

elle a exp oité sa maîtresse, M"'
e
 Ttercelin, en partie dou-

ble, comme on va voir Elle comparaît devant le Tribunal 

correctionnel, sous la prévention d'abus de confiance et 
d'escroqueries. 

L'abus de confiance, le voici : Sa maîtresse lui donnait 

tous les jours de l'argent comptant pour faire les provi-

sions ; elle mettait l'argent dans sa poché, et allait prendre 

à crédit chez les fournisseurs. En un mois, elle a ainsi 

réalisé 194 fr., argent de poche, qu'elle a vertueusement 

envoyés au pays, à son frère, pour l'aider à payer un pe-
tit lopin de terre. 

Les escroquet ies ont été commises avec le même sans-

gène. M™" Tiere lin jouissait de ia meilleure renommée 

dans son quartier ; elle avait toujours payé comptant ; Jo-

séphine se présentait tanlôl chez le boucher, tantôt chez 

l'épicier, ou ia fruitière, ou le charbonnier, et demandait, 

toujours au nom de sa maîtresse, et aussi, il faut lé dire, 

avec une habileté et une audace qui devaient assurer le 

fauceès. La vieille fille allait chez le boucher: « Prêtez-

moi donc 20 fr., lui disait-elle, madame est malade, le 

médecin m'a envoyée chez le pharmacien, mais j'ai oublié 

de demander de l'argent. » 

Le bouclier lui remettait 20 fr., qu'elle gardait dans la 

main, et elle allait tout droit chez le pharmacien ": « Prê-

tez-moi donc 20 fr., lui disait-elle ; je vais faire ma bou-

cherie, et j'ai oublié de prendre de l'argent ; vous savez 

que madame n'aime pas à demander à crédit. » 

Le pharmacien, qui savait cela de resie, ne manquait 

pas de donner les 20 fr. Le lendemain, c'était au tour du 

fruitier et du charbonnier à se renvoyer la balle;, un au-

tre jour le jeu s'engageait entre l'épicier et le boulanger. 

Cette parue s'est jouée pondant tout un mois, à la fin 

duquel la femme de ménage a disparu. 

On l'a retrouvée cependant, et sur ies déclarations de 

M
m

" Tiercelin, du pharmacien, du boucher et de toutes 

ses autres dupes, elle a été condamnée à une année d'em-

prisonnement. 

— Sievens et Catherine Cottu, chiffonnier et chiffon-

nière, avaient fait au Petit-Ramponneau uae de ces séan-

ces qui fout l'envie et l'admiration des plus vieux du mé-

tier. En six heures ils avaient bu douze litres, sans comp-

ter les petits verres el l'absinthe qui avaient précédé. A 

ia honte du sexe le plus fort, ce fut Steveus qui fai-

blit le premier; à minuit, il se'leva, déclarant q^É 

allait se coucher et engageant Catherine à le s uvro, mais 

eile refusa, aux bruyants applaudissements des specta-

teurs qui la proclamaient ia reine du picton. 

Stevens partit donc seul ; arrive chez lui, il ferme ia 

porte et se couche. Il était plongé dans ce premier som-

meil des ivrognes, si lourd, si persistant, lorsque Cathe-

tmo frappe a la porte. D'abord, il n'entend pas, puis il en-

tend sans comprendre, enfin il comprend, et refuse d'ou-

vrir. Catherine insisie, frappe de nouveau ; des injures 

sont échangées à travers la purle ; Stevens, furieux, l'ou-

vre enfin, lève le bras, et d'un revers de main appliqué 

sur la tête, renverse Catherine, qui tombe el roule dans 

l'escalier. Stevens rentre chez lui, ferme sa porie , se re-

couche et Se rendort. Pendant le reste de la nuit, des voi-

sins entendent dans l'escalier des plaintes, des gémisse-

ments, mais dans cette maison on ne se dérange pas pour 

si peu. Le lendemain matin, lorsque deux des locataires 

descendaient l'escalier, ils tiouvaient Citheriue étendue 

sur les maiches : elle était morte. 

Eu apprenant la mort de Catherine, Stevens a été le 

premier à déclarer qu'il lui avait donné un soufflet, mais 

qu e lie était tombée moins par la violeuce du cuup que 

comme conséquence de l'ëtftt île faiblesse résultant des 

excès de table qu'elle avait commis. 

La déclaratiou d'un médecin est venue eorroborer-ce 

système de défense. Commis pir la justice pour dire sou 

V avis sur la cause qui avait pu déterminer la mort chez 

Catherine Cottu, le médecin a déclaré que cette cause de-
vait êire attribuée à une quantité énorme de boisson al-

coolique qui avait déterminé une congestion ceiepiute. 

A la suite de cet e déclarât on, S'evens n'a eu a repon-

dre devant la jurid clion correctionnelle que d une pré-

vention de coups volontaires; le Tribunal l'a condamne a 

un mois de prison. 

— La nuit dernière, entre minuit et une h' ure du ma-

tin, le sieur Petit, employé dans un bateau-buanderie 

amarré sur le quai d'Orsay, à la hauteur de U.rue Suiiit-

Jean, a élé mis en alêne par le bruit de la chute d m 

corps dans la Seine, près de là, et par quelques cm 

élmiffés proférés en même temps. Il sortit aus»uôt, et f» 

remonter à la surface de l'eau un corps humant qui pa-

raissait privé de mouvement; il se précipita sur-le champ 

à son secours, et ne tarda pas à le repêcher ci à le porter 

dans le lavoir pour lui donner des soins. La victini t était 

un homme de la campagne, qui, ma'gré la promptitude 

du sauvetage, avait déjà perdu l'usage du sentiment. Les 

soins empressés qui lui furent prodigués parvinrent heu-

reusement à faire disparaître les symp ômes les pins alar-

mants de l'asphyxie et à ranimer un peu ses sens. Pen-

dant ce temps, ie docteur Frebiut, prévenu par des ser-

gents de ville, arriva, fit continuer les soins et administra 

au snbmergé des si cours qui finirent par lui rendre 

l'.mtier usage du seniiment et le mettre tout à fait hors de 

danger. 

Ou sut alors que cet homme était un sieur T..., culti-

vateur, domicilié dans le département d Iile-el-Vilaine, 

arrivé de ce département il y a une huitaine de jours à 

Paris, pour le contours d'agriculture, où il y a deux che-

vaux exposés en ce momeut. La veille, après la ferme-

ture de l'Exposition, le sieur T .. était allé avec deux 

autres exposants dîner dans le faubourg Saint-Germain; 

le dîner s'était prolongé jusqu'à une heure avancée de la 

soirée, et en retournant à son hôtel, le sieur T..., en s'é-

loignant de ses compagnons, avait perdu leur trace et 

s'était égaré. Il avait ensuite cherché inutilement à re-

trouver son chemin, et tout en cherchant il était descendu 

sans le savoir sur la berge de la Seine, et était tombe dans 

le fleuve, où il aurait péri infailliblement sans le concours 

empressé du sieur Petit, qui l'a sauvé. 

— Un jeune garçon de quinze ans nommé R..., domi-

cilié chez ses parents, ébénistes, rue de Charonne, était 

sorti hier vers s x heures de l'aprÔ3-midi avec un da ses 

voisins et ils s'étaient dirigés tous deux vers le pont d'Aus-

terliiz. Arrivés là le jeune R... m mtasur un bateau amarré 

sur la Seine et se livra à divers exercices pendant lesquels 

il perdit l'équilibre et tomba dans le fleuve où il disparut 

immédiatement sous l'eau. Le voisin qui l'accompagnait 

et le sieur Philery, pro .riétaire d'un établissement de 

bains sur Seine, témoins de la chute, se précipitèrent sur-

le-champ à son secours, mais ce ne fut qu'après trois 

quarts d'heure de recherches qu'ils purent découvrir la 

irace et repêcher le jeune R... qui avait cessé de vivre. 

Un accident de la même nature qui a eu le même dé-

nouaient, est arr.vé deux heures plus tard sur le canal 

Saint-Martin. Un petit garçon de sept ans, nommé U..., 

qui se trouvait avec ses parents à bord d'un bateau en 

station sur le bassin de La Villette, se promenait sur le 

pont de ce bateau, quand il fil un/aux pas, glissa et tom-

ba dans l'eau en poussant un cri de détresse qui donna 

l'éveil à son père. Celui-ci se jeta aussitôt à la nage, et 

après avoir plongé à diverses reprises, il parvint au bout 

de dix.minutes à repêcher son fils, qu'il porta en toute 

hâte dans la cibine oîi de prompts secours lui furent ad-

ministrés. Malheureusem-nî, malgré le peu de temps qui 

s'était écoulé, tous les soins furent infructueux, on ne put 

que constater que l'enfant avait cessé de vivre. 

— Hier, entre dix et onze heures du matiu, un homme 

de cinquante et quelques années suivait la rue St-Denis, 

lorsqu'arrivé à la hauteur du n
o,

308 on le vit s'arrêter 

court, chanceler et tomber sur le trottoir, où il resta éten-

du sans mouvement. Des passants s'empressèrent de le 

relever et de le porter dans une pharmacie voisine, où des 

soins lui furent donnés sur-le-champ par un médecin, 

mais sans succès. Cet homme venait d'être atteint d'une 

congestion cérébrale, et il a succombé au bout de dix mi-

nutes. On a su ensuite que c'était le sieur Farine, fondeur 

en cuivre dans le faubourg Si-Antoine. 

DÉPARTEMENTS. 

RHÔNE. — Un incident Irès dramatique s'est produit 

mardi, à l'audience du 1
er

 Conseil de guerre siégeant à 

Lyon, sous la présidence de M. Borris, lieutenant-colonel 

du 64° de ligue. 

François-Auguste Bonenfant, âgé de vingt-deux ans, 

soldat au 12
e
 de chasseurs à pied, subissait au fort de 

Sainte Foy h peine qu'il avait encourue pour détourne-

ment d'effets militaires et refus formel d'obéissance. Sous 

prétexte qu'il avait à se plaindre de Mercy, sergent au 

fort Sainte Foy, et pour changer de prisou, il déchira à 

deux reprises les couvertures qu'on lui av«it données. 

C'est à cause de ces faits qu'il était de nouveau traduit 

devant le Conseil de guerre. 

Le sergent Mercy, introduit comme témoin, déposa 

avec la plus grande modération, disant que l'accusé avait 

déchiré ses couvertures, en donnant pour excuse qu'il 

voulait changer de prison. 

A peine cette déposition était-elle faite, que l'accusé, se 

retournant vers le témoin, lui appliqua un violent soufflet 

qui fit jaillir le sang de la bouche et des oreilles. * 

Après une suspension de l'audience provoquée par 

l'émotion bien naturelle causée par cet incîdeat, le Conseil 

dé guerre a condamné l'accusé à cinq ans de travaux pu-

blics pour destruction de couvertures ; puis le commis-

saire impérial a requis qu'il fût jugé (ont de suite sur le 

fait inqualifiable qui venait de se produire à l'a uJieuee. 

Après le réquisitoire de M. le commissaire impérial La-

- mothe, et la réponse de M" Soilier, avocat, nommé d'offi-

ce, ie Coôseîl s'est retiré dans la salle de ses délibérations, 

et au bout d'une demi-heure, il en a rapporté un juge-

ment pur lequel il condamne, à l'unanimité, le chasseur 

Bonenfant à la peine de mort. 

— On lit dans le Courrier du Lyon : 

« Le renvoi de l'affaire de Sainl-Cyr à une autre session 

adonné lieu, comme nous l'avons dit, à toutes sortes 

d'interprétations et de rumeurs, dont la plupart ri'o t pas 

l'ombre de fondement ni même de vraisemblance. On ne 

sait pas encoe dune manière positive "si, comme on l'a 

prétendu, cette affaire sera renvoyée à la prochaine session 

ordinaire de la Cour d'assises du Rhône qui doit avoir 

lieu au mois d'août, ou bien si, dans l'intervalle, une ses-

sion extraordinaire et spéciale sera convoquée à cet effet. 

« Comme nous l'avons déjà annoncé, l'accusé Chré-

tien, depms sa dernière rétractation, a renouvelé tous ses 

premiers aveux. Cetle fois, ii les a consignés dans une 

lettre détaillée adressée par lui à M. Baudrier, conseiller 

à la Cour impériale, et dont il sera probablement donné 

lecture lors du jugement définitif de cette grave affaire. 

« Quant au supplément d'instruction que cet incident a 

fait considérer comme indispensable, il est déjà commen-

cé. M. Baudtiet et M. de Lugrevol, avocat-général, qui 

ont été chargés ae cette mission, se sont, des avant-hier, 

rendus à Saint Cyr pour y procéder. » 



594 
GAZETTE DES TMMïïAUX DU 20 JUIN 1860 

Les obsèques de M. Amédee Lefebvre, ancien 

agréé au Tribunal de commerce, décédé en son do-

micile, rue Mogador, 6, auront lieu le jeudi 21 cou-

rant, à onze heures, à l'église St-Louis-d'Antin. 

Sa famille prie ses amis qui n'auraient pas reçu 

de lettres de considérer cet avis comme invitation. 
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'Tentes immobilière*. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

GBAM M0DL1KS ET D0M4IP 
(YONNE). 

Vente sur licitation, aux criées du Tribunal civil 

de Sens, le vendredi 13 juilletl860, heure de midi : 

1° Des grands et beaux MOUIiISS à blé de 

Saint-Père, situés à Sens sur le rù de Mondereau, 

à un kilomètre de la station du chemin de fer de 

Paris à Lyon. 

Ces moulins, récemment montés à l'anglaise, 

tournent à cinq paires de meules, sans chômage. 

Vastes dépendances, cours et jardin de 34 ares en-

viron, d'un seul tenant. 

U y a force suffisante pour une paire de meules 

en sus. 

Mise à prix : 74,000 fr. 

2° Du IfOHlKK DE StiVNEPY, situé à 

tua demi kilomètre de la ville de Sens, sur la 

roule départementale de Sens à Nogent-sur-Seine, 

Consistant en bâtiments d'habitation etd'exploi-

tation, jardins, vergers, potagers et espaliers, 

eaux-vives, terre et vignes, le tout d'un seul te-

nant, d'une contenance de 4 hectares 12 ares en-

viron. 

Mise à prix: 16,000 fr. 

Entrée en jouissance immédiate. 

S'adresser à Sens, à M'5 PKOVENT, Mollet 

et Delmont, avoués, et à Me' Leclair et Frottier 
notaires. 

Et à Paris, à M. Havy, rue Sainte-Anne, 42. 

 (917) 

MAISONS k PARIS 
Etude de M

e
 FROC, avoué, rue de la Michodière, 

4, successeur de MM. François et Gracien. 

Vente sur licitation aux criées du Tribunal civi 

«le la Seine, deux heures de relevée, le 4 juillet 

■1860, en deux lots : 

1° D'une grande MAISON sise à Paris, rue 

Saint-Victor, 149 et 151. Revenu net : 13,820 fr. 

Mise à prix : 130,000 fr. 

2" D'une MAISON sise à Paris, rue Montmar-

tre, 93. Revenu net, 5,200 fr. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

S^adresser pour les renseignements : 

A : 1° M' fBOC; 

â° M'Raseiti, avoué, rue de la Michodière, 2; 

3° M0 Dechambre, avoué, rue de Richelieu, 43; 

- 4° Me Des Etangs, avoué, rue Montmartre, 131 ; 

5° MeChandru, notaire, rue Saint-Denis, 45; 

6° M" Lhuillier, notaire, rue Taiibout, 29; 

7° Et sur les lieux, aux concierges desdiis im-

meubles. (918) 

MAISON 
Etude de M 

RUE DE REUILLY, 71, Â 
CVIilillltlIlR, avoué à Paris, rue 

Harlav-du Palais, 20. 

Adjudication le 4 juillet 1860, aux criées du 

Tribunal de la Seine, d'une MAISON rue de 

Reuilly, 71. 

Miss à prix : 5,000 fr. 

S'adresser audit M8 CC'I.MUIIun, avoué 

poursuivant la vente, et â lie Letriaîire, notaire, 

rue de Rivoli, 64. (910) 

lAISOil, PIÈCES DE TERRE 
Etude deM*MIfi!%'OT, avoué à Paris, rue Sainte 

Anne, 48. 

Vente sur licitation, au Palais-Je Justice à Pa-

ris, le mercredi 27 juin 1860, deux heures do re 

levée, en deux lots, de : 

1° Une MAISON sise à Paris (ancienne com-

mune de Montmartre), avenue du Cimetière du 

Nord, 17, sur la mise à prix de 70,000 IV.; 

Et 2" de 4 PIÈCES DE TEHHE et vigne, 

d'une contenance totale de 12 ares 25 centiares 

sises terroir de Moisenay, canton de Châtelet, ar-

rondissement de Melun (Saine-e-t-Marue), sur 

mise à prix de 40 fr. 

S'adresser : 1» Audit M» MI GNOT, avoué 

poursuivant; 2° à M" Lavaux, rue Neuve-Saint-

Augustin, 24 ; 3° à M» Herbet, rue Sainte-Anne, 46, 

avoués collicitants ; et 4° à Me Daguin, notaire 

rue de la Chaussée-d'Antin, 36. (919) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

EUE WMM, 51 ET o3 
A vendre, même sur une seule enchère, à la 

chambre des notaires de Paris, place du Châtelet, 

le mardi 10 juillet 1860, à m d1, 

Un très beau TERRAIN d'une contenanca 

superficielle de 1,500 mètres environ, sur lequel 

les locataires ont édifié, rve Vivienne, les magasins 

des Villes de France, et une grande maison por-

tant sur ladite rue les nos 51 et 53, et pouvant 

donner à ces derniers un revenu annuel de olus 
de 200,000 fr. 

NOTA. Le propriétaire du terrain a le droit, ou 

de faira enlever les constructions en fin de bail, ou 

de les conserver à dire d'experts. 

Mise à prix-: 1,200,000 fr. 

Facilités de paiement. 

S'adresser à M. Petit, architecte, rue Monthabor, 

6, et à Me BAZIN, notaire à Paris, déposiuiie 

des titres et du cahier des charges. (914)* 

COMPAGNIE DES 

CIlElilS I Flil DU i!D 

France. —Administration, place de la Bourse, 31, 

a Pans. — Prix : 7 fr. par an ; départements, 8 fr. ; 

étranger, 12 fr. (Envoyer un mandat de poste.) 

(3180/ 

I<A «ABONNE 

les porteurs Tactions et d'obligations sout 

ET DU 

CANAL. LATEIAIi A 

MM. 

prévenus que le coupon semestriel échéant le 1 

juillet 1860 sera pujs à raison de : 

17 fr. par action; 

7 fr. 50 c. par oliigation. 

Il sera retenu poir l'impôt établi* par la loi du 

23 juin 1857,savoir: 

34 centimes par aition au porteur ; 

19 centimes par obligation au porieur. 

Ce paiement aura ieu à partir du i" juillet pro 

chain, do 10 à 3 heires : 

1° A Paris, à la Siciété générale de Crédit mo-

bilier, place Vendône, 15; 

j 2° A Bordeaux, dais les bureaux do l'adminis 

tration, allées~d'Orlélms, 40; 

3° Dans toutes les succursales de la Banque rie 

France, à l'exception de celle de Bordeaux. (3179) 

MAISON 

Bureaux et Caisse place de la Bourse, 31 

Paris, a l'honneur dinviter ses correspondants à 

lui adresser autant eue possible, avant le 28 jui 

courant, leurs coupons d'intérêt et de dividende à 

l'échéance du Ier dd mois prochain, afin qu'il 

soient encaisses à llÉÉr profit au i" juillet pro 

chain, la plupart dès compagnies exigeant le dé 

pôt préalable des coilpons plusieurs jours avant I 

paiement. (3181) 

HISTOIRE FINANCIÈRE FI 
DE LA 

FRANCE 

Depuis l'origine de la monarchie, par JACQUES 

BRESSON, troisième édition, 2 beaux volumes in-S°: 

se trouve au bureau de la Gazette des Chemins de 

fer, place de la Bon-se, 31, a Paris. Prix : 15 fr. 

n 
11 

Navires es» charge. 

*i m m 
Vente de services de crtMaux et porcelaines ÛC" 

hes : 12 couverts, 58, 50, 45 IV. et a
u

t-
Qe
Z 

Service de table et toilette anglaise de Oeil, Mo " 

tereau et Fismes, rue d'Aguesseau, 16. (3016)*
0

" 

COMPAGNIE DES SERVICES MARITIMES DES 

MESSAGERIES IMPÉRIALES 

mm DU BIÉSIL 
SERVICE POSTAL FRANÇAIS. 

Loi du 17 juin 1857. 

Le paquebot à vapeur à roues de 500 chevaux 

la Navarre, 

Capit. Vedel, lieutenant de vaisseau de la marine 

impériale, partira de Bordeaux pour Rio-Janeiro 

touchant à Lisbonne, St-Vincent (îles du Cap-Ver ' 

l'ernarnbuco et lîahia, 

Le 25 juin prochain. 

Les départs suivants auront lieu de Bordeaux le 

25 de chaque mois, et seront effectués par les pa-

quebots à vapeur à roues de 500 chevaux : 

Estramadure., capitaine Trollier, lieutenant de 

vaiSscau de la marine impérial. 

Béarn, capitaine Aubry de la Noë, même grade. 

(.a Guyenne, capitaine Ettout. 

" Un avis ultérieur fera connaître la date de l'ou-

verture du service annexe entre Llio-Jaueiro, Mon 

tevideo et Buénos Ayres. 

Pour passage, fret et renseignements, s'adresser : 

A Paris, aux Messageries Impériales, 28, r. N.D.-

des-Victoires; 

Marseille,au bureau d'inscription,!, pl. Royale, 

Bordeaux, d" 36, quai Baccalan ; 

Lyon, à M 51. Causse, place des Terreaux ; 

Londres, Puddick, New Coventry street, 1, 

Piccadily W; 

Liverpool, G.-il. Flatoher et Ce, 11, Covent-

Garden. .(2000)* 

SIERI I? 5è IE 

PLUS 
ANCIEN et le plus répandu des 

journaux, c'est la 

CASSETTE SiV.H CHEMINS BE FER 

COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS, publiée par M. 

JACQUES BRESSON.—tCe!te publication hebdoma-

daire, qui occupe le premier rang, paraît tous les 

jeudis. Elle indique lespaiements d'intérêts, divi-

dendes, le compte-rendu des assemblées généiales, 

les communications authentiques des compagnies, 

ies recettes des chemins de fer, des déiails sur les 

sociétés des mines, gaz, assurances, Crédit fon 

cier, Crédit mobilier. — C'est le seul journal qui 

donne tous les Tirages Officiels pour les rembour-

sements d'actions, d'obligations et des emprunts 

étrangers dont la négociation est autorisée en 

constitutionnelle ou accidentelle, compîéternen 

détruite par Is traitement do Um° Lachapelle, maî-

tresse sjage-feauna, professeur d'accouchement 

Consultations tons les jours, de 3 à 5 heures, rue 

du Monthabor, 27, près les Tuileries. (3040),, 

MUSIQUE mm 
Chanter toute musique en 50 leçons. M™» ^ 

RÊLE, 8, rue des Petiies-Ecuries. (Affranchir^) r*j~ 

MORTO-INSECTO sySW SB* 
fourmis etde TOUS les INSECTES. Emploi facile. R

u
' 

Rivoli, 68. PRIX : 50 c. Se méfier des contrefaçon,
9 

.1,303$)' 

E SIROP DTORCES mm-
GES A1ÈRES, SîSÏTÏîî fifi^ 
enlève les causes prédisposantes aux maladies' 

rétablit la digestion, guérit la constipation lâ 

diarrhée et la dysenterie, les maladies nerveuse? 

gastrites, gastralgies, aigreurs eterampes d'esto-

mac, abrège les convalescences. — Prix du (lacàfl 

3 fr. — Pharmacie LAROZE, rue Neuve des Petits-

Champs, 26, à Paris. Dépôt dans chaque ville. 

0P1AT DENTIFRICE DE J.-P. U?,ZlC 
Il contient à l'état liquide l'extrait inKtn ,-, 

quinquina, pyrèlîire et pape dont les goiictve: 

s'imprègnent, ce qui l'a mi recommander éniin-.-i 
le préservatif réel des névra!;.'! -s déni tes 1 ! de 

affections scorbutiques. Son usas* pré ici.', li • 

des premières dents par son egne-eurs. c.ciif.àtliaj 

sain et facile développement. t)an< ciia-|uo vijjii 

chez les pharmaciens, parfumeurs, coilti-uri, m»r 

chandes de. modes et de uni veau lés. iséla 1 : p'a 

macie laroze, rue Sve-iles-i'.-champs, 26; etfc 
xpéditions, rue de la Fontaine-Molière,' :i!i his, ! 

fflE ANGLAIS POUR Li TOILETTE 
Compose pas* le Iir BARCLAY 

Ce Vinaigre est extrait de plantes éminemment bienfaisantes; il 

n'est ni corrosif, ni desséchant; il est même remarquable par son 

onctuosité, ce qui lui a valu les recommandations des sommités médi-

cales et les plus hautes récompenses dans tous les pays. 

EDMOND & SOIS, Parfumerie Anglaise, 27, rue Fontaine-Molière, Paris., 
mt dans toutes les bonnes Parfumeries de la France et de rijltrangrer. 

Société* commerciales, — Faillites. — PublleatloW légales. 

Verales mobilière*. 

VESTESPARAUTORITÉ DEJUSTICE. 

Le 19 juin. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(1625) Bureau, guéridon, fauienils, 

casiers, macttities à vapeur, etc. 
Le 20 juin. 

f'4656) Tables, chaises, buffets, pen-
dules, fauteuils, cages, etc. 

C4G27.) Comptoir, balances, sucres, 
calés, vins, épiceries, meubles. 

(1628; Bureau, casier, armoire à 
glaoe, pendule, glace, etc. 

(I629) Armoire, commode, table, 
échafaudages, échelles, etc. 

Rue de la Roquette, 123. 

■(1630) Tableaux, glaces, pendule, 
lampes, armoire, buffet, etc. 

Rue Neuve-Saint-Merri, 5. 
(4631) Comptoir, montres vitrées, 

300 casquettes et chapeaux, etc. 
A Passy, 

rue Boulainvillicrs, 1. 

t'4632) Bureau, tables, fauteuils, 
quantité de vins en fûts, etc. 

Le 21 juin. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 9. 
Î633) Bibliothèque, bureau, piano, 
fauteuils, tapis, pendules, etc. ' 

(1631! Bureau, fauteuils, étagère, 
statuettes, gravures, vases, etc. 

(1635) Buffets, pendule, glace, tables, 
guéridon, tableaux, livres, etc. 

(4636; Comptoir, établi, élau,presse, 
montre vitrée, glace, etc. 

(4637) Comptoir, verres, carafes, as-
siettes, bols, appareils il gai, etc. 

(1638) Table, commode, fauteuils, 
bureau, cristaux, etc. 

(4639) Comptoir , billards, tables, 
chaises, etc. 

Hue de La VUle-l'Evêque, 34. 
(4610) Meubles - meublants, chau 

drons, marmites, basines, etc. 
Rue de RambouilM, 7. 

(1611) Chaises, tables, voilure, bois 
de charpente, établis, etc. 

Route d'Ivry, 22. 
(4612) Tables, chaises, glaces, fau-

teuils, commode, etc. 
Rue l'oisscunière, 47. 

(1613) Bureau, secrétaire, pendules, 
glaces, labiés, bascules, etc. 

Rue de Douai, 3. 

(1611) Tables, chaises , fauteuils, 
canapé, etc. 

Hue Rougemonl, 10. 
(4645; Cumploir, rayons, mouchoirs, 

tulles, chai-es, ete.ti 
A Montrîiarlre, 

rue des Saussaies, 17. 
(1646) Comptoirs, rayons, tables, 

vins, meubles divers. 
Rue Neuve des-Pclits-Champs, *t. 
(4647) Comploirs, glaces, pendules, 

lampe, toilette, canapés, etc. 

La publication légale des actes de 
société esl obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal qé-
rtéml d'Affiches dit Petites Affiche 

f.OCIE'11 g. 

D'un acte sous seings privés, fait 
ouble à Paris le quatorze juin mil 

huit cent soixante, enregistré le 
quinze dudit mois, il appert: Qu'une 
société en nom collectif a été for-
mée entre M. Louis MARTIN, demeu-
rant à Paris, rue des Gr.ivilliers, 75, 
et M"« Catherine DACQUEMENNE, 
fille majeure, demeurant à Paris, rue 
de Vincennes, 37, 20e arrondisse-
ment, pour la fabrication de trous-
ses de voyage, cabas, nécessaires 
pour dames, etc. Le siège social sera 
rue des Gravilliers, 75. La durée de 
la société est fixée à quinze années, 
à partir du premier juillet prochain. 
La raison sociale sera ; L. MARTIN 
etC'0. M. Martin aura seul la signa-
ture sociale. 

Pour extrait : 

GOMOT, 

(1267) rue Saint-Sauveur, 75. 

Suivant acte reçu par M« Félix 
l'orel-Darleux, notaire à Paris, ie 
douze juin mil huit cent soixante, 
M. Maurice-Herrmann JAI.OBI, con-
seiller d'Etat actuel au service de 
l'empereur de Russie, domicilié à 
Saint-Pétersbourg, demeurant mo-
mentanément à Paris, rue Taitbout, 
6, a déclaré nulle et non avenue à 
son égard et à l'égard de tous au-
tres, la société Franco-Russe d'ex-
ploitation du Séparateur tubulaire 
pour minerais et sablis-aurilère.*, 
projetée entre lui et M. Jean-Joseph 
Wll.DEN, négociant, demeurant à 
Paris, rue Richer, 3, et dont les sla-
luts avaient élé arrêtés sous la rai-
son sociale : J.-J. W1LDEN et C™, sui-
vant acte sous seings privés du 
quinze mai mil huit cent soixante, 
déposé au rang des minutes dudit 
M» Félix Morel Darleux, par acte 
passé devant lui en date du vingt-
deux des mêmes mois et an, attendu 
qu'elle n'avait pu être définitive-
ment constituée et ne pouvait se 
constituer sur les mêmes bases. 

Pour extrait : 

(1272) Signé: Félix MOREL-DARLEUX. 

D'un acte sous signature privée, du 
douze juin mil huit cent soixante, 
enregistré à Paris le treize, folio 41 
à 20, cases 3 à 5, par le receveur, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes décime compris, il appert : 
Que M. André-Nicolas POCHEL, mar-
chand de bois, demeurant à Paris, 
20

E arrondissement, rue du Près 
soir, 35; et M. François-Eugène DE-
CHAZliT-LIGËUET, carrier, demeu-
rant route rte Fontcnay, il, près 
Vincennes, ont formé une société 
eu nom collectif pour l'exploitation 
d'une carrière à plâtre. La raison de 
commerce est : L13ERET et >',"■■ M. 

Ligeret est directeur ; M. Pochel 
administre et signe pour la so-
ciété. M. Ligeret fournit la carriè 
re; M. Pochel une somme, de trois 
mille francs. La société commence 
le premier juin mit huiteent soixan-
te, et finit le premier juin mil buit 
cent ."oixante-neuf. tu carrière est 
située à Muntreuil-sous-Bois, près 
Vincennes ; c'est lo siège de la so-
ciété. 

(1273) Signé : LIGERET. POCHEL 

D'un acte tous signatures privées, 
en dale à Paris du quatre juin mil 
huit cent soixante, enregistré a Pa-
ris le lendemain? il appert : Qu'il 

a été formé enlre M Alexandre FAR-
•ION, mécanicien, demeurant h Pa-
ris, rue des Amandiers-Popincout t, 
17 ; M. Pierre DBLORT, négociant, 

demeurant à Paris, rue Bénard, 31, 
et M. Alphonse SUDAN, rentier, de-, 
meurant à Lyon, rue Sala, 16, une 
société eu noms collectifs, sous la 
raison sociale

 :
 FARJONçt C", ayant 

pour but l'exploitation des brévels 
pris ou à prendre pour l'industrie 
des raccords ou jonclion»de tuyaux 
et autres objets invenlés -par .M. 
Farjon, et la venle desdits brevet» 
pris et à prendre en pays étran-
gers . la durée do la société est de 
quatorze années, qui ont-commencé 
à courir le quinze mars mil huit çenj 
soixante et finiront le quinze mars 
mil huit cent soixante-quatorze. Le 
siège social est lixe à Paris, rue des 
Amandiers-Popincourt, 47; la si-
gnature sociale est : FARJON et C, 
elle appartient aux trois associés, 
mais ils ne peuvent en faire usage 
que pour les besoins et affaires de 
la société, sous peine le nullité ; au-
cun d'eux ne pourra traiter seul des 
affaires d'une importance majeure 
sans y avoir été autorisé par ses co-
associés. 

Pour extrait : 
P. DELORT, 

Tant en mon nom personnel 
. que comme mandataire de 

M. Sudan. 
-(4274) FARJON. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, ie neuf juin mil huit 
cent soixante, [enregistré le onze 
juin, folios 1291-4292, case 4", pa-
le receveur, qui a perçu cinq francs 
cinquante, centimes, i-nlre M. Léo-

nard B12KROGAIN, demeurant rue 
Paradis-Poissonnière, 22 bis, el M. 

Paul BOUCLEY, demeurant rue ni-
cher, 2, il appert: Que la société 
formée en nom collectif sous la rai-
son sociale BEttROGAIN et BOUCLEY 

ayant pour but l'agence de fabri-
ques, dont la durée était fixée à 
trois années consécutives, devant 
finir le quatorze avril mil huit cent 
soixante-trois, et dont le siège était 
élabli à Paris, rue d'Hauloville, 64. 

a été dissoule à partir de ce jour. 
M. L. Berrogain est nommé! liquida ■ 
teur avec loua les pouvoir?. 

Léonard BEUIIOGAIN. 

(4277) P. BOUCLAY. 

Par acte sous seings privés du 
quatorze juin mil huit cent soixan-
te, enregistré le quinze dutnënïe 
mois, est dissoute, ta'sociélé en nom 
collectif formée sous la ra son : 
VERRIER et TJZEL, pftr acte sous 
seings privés du dix juillet mil huit 
cent cinquante-scpl, enragislrôle 
même jour, folio 628, ca^e 3, par 
Pommey, qui a perçu les droits, 
entre : i» M. Verrier (Pierre), quin-
caillier, demeurant me Sainle-An-
nc, 25, el 2° M. Ozel, commis-vuyn-
geur, demeurant même rue, môme 
numéro, pour i'cxploitaliun d'un 
fonds de commercé da quincaille-
rie, situé rue Sainte-Anne, 25, cl ap-
partenant avant la société à M. Ver-
rier. M Verrier reste seul chargé 
de la liquidation à ses risque- cl 
périls et rentre dans, la plénitude 
de tous ses droits comme seul pro-
priétaire (lu fonds de quincaillerie 
situé rue Saii.le-Anne, 25, par suite 
de conventions verbales interve-
nues entre les parties. 

Le seize juin mil huit cent soi-
xante. 

Approuvé récriture ci-dessus, 
A. UZEL. * 

Approuvé récriture ci-dessus, 
(4275) VERRIER. 

Enregistré i Paris, le 

Reçu deux francs vingl centimes. 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale à Paris du onze juin mil 
huit cenl soixante, enregistré le dix-
huit dudit, par Braehct, fait triple 
entre M. Pierrc-Amablc BAJJ-IER, 
< égocianl, demeurant à Paris, rue 
Bonaparte, 5, et deux commandi-
taires dcnmnmés et qualifiés audit 
acte, — il appert: Que la société 
formée en u»«m collectTf quant à 
M. Ramier, et en commandité à l'é-
gard des deux autres personnes, 
sous la raison et la signature so-
ciales : RAMIER el C'

0
, par acte sous 

sign dures privées, fait entre les 
parties le six août mil huit cenl 
cinquante-six, enregistré le onze, 
folio 56, case 2, par Pommey, qui a 
reçu les droits, don! le sreaB esta 
Paris, rue Bonaparte, 5, ayant, pour 
objet l'entreprise de l'éclairage à 
l'buile et à. la bougie du palais des 
Tuileries, et de tous autres pa-
lais et établissements de la Cou-
ronne, des ministères de la marine 
et des travaux publics, qui a com-
mencé le, premier mai mil huiteent 
cinquante six et devait se continuer 
jusqu'au premier mai mil huit cenl 
soixanle-trois, a élé dissoute d'un 
commun accord entre les parties, 
et que les effets de cette dissolution 
remontent au premier janvier mil 
huit cent soixante; aué M. Ramier 
est seul chargé de la liquidation, 
qui se fera rue Bonaparte, 5, el que 
les pouvoirs les plus absolus, même 
ceux de transiger, lui ont élé con-
férés ; qu'enfin tous mandats ont 
clé donnés au porieur d'un extrait 
pour faire publier ledit acte. 

Pour extrait, : 

(4278, RICHARD HEURTAUX. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, on dale à Paris du onze juin 
mil huit cent soixante, enregistré 
le dix-huit, fait ir ple entre M. Picr-
re-Amable lVAMIri.lt, négociant, de-
meurant à Paris, rue Bonaparte, 5, 
et deux outres personnes dénom-
mées et qualifiées audit acte, une 
société en nom coPe lif quant a 
M. Ramier, et eu commandite quant 
aux deux autres parties, a élé for-
mée pour l'exploitation de lu mai 
son de commerce de M. Ramier, la-
quelle, comprend : 1» l'entreprise de 
l'éclairage à l'huile et à la bougie 
du palais des Tuileries, do lous au-
tres palais et établissements delà 
Couronne, et de toutes autres admi-
nistrât ons publiques ou privées 
qu'il conviendrait au gérant d'y 
ajout r ; v° et la venie, la répara-
lion et la location de lampes et ap-
pareils propres il l'éclairage, l.a 
raison'et. la signature sociales se-
ront : RAMIER et t."». Bétte signa-
ture appartiendra à M. Ramier, qu 
seul gérera et administrera ladite 
maison. 11 rie pou-ra eo-faire usage 
que pour t s besoins et affaires de 
la société; tout autre engagement 
nu lierait que lui et serait nul vis-à-
vis de la suciélé, même à l'égard 
(les tiers. Le siège social sera à Pa-
ris, rue Bonaparte, 5; il pourra 
être, d'un commun accord einre les 
associés, transféré ailleurs. Ladite 
sociélé est contractée pour dix an-
nées consécutives, qui ont com-
mencé à courir du premier janvier 
mil huit cent soixante. L'apport de 
chacun des commanditaires esl de 
onzemille francs, et celui de M. Ra-

mier d: cent cinquante-six mille 
cent soixante-trois francs vingt-cinq 
centimes. — Tous pouvoirs ont été 

donnés au porteur d'un extrait pour 
(aire les publications légales. 

Pour extrait : 
(427g) RICHARD HEURTAUX. 

Suivant ac(e sous seing privé, fait 
doubie à Paris, le dix-huit jui mil 
huit cent soixant», enregistré, M. 
Eugène-Gabriel LÉONARD, fabricant 
de mastic métallique, rue Saini-
'lédaid, 3, à Qichy-la-Garenne, 
siège de l'établissement, et son co-
associé commanditaire, ont dissous, 
i partir de la date de l'acte ci-des-
sus, la société en commandite for-
mée entre eux le seize janvier mil 
huit cenl, soixante, pour la fabri-
cation et la vente (lu mastic Dulchi, 
qui avait commencé le quatorze oc-
lobre mil bui' cent cinquante-neuf, 
pour finir trois ou douze ans après 
ladite époque. M. Léonard, seul as-
socié en nom et gérant de ladite 
société, a été nommé seul liquida 
teur. 

,1276) ' E. LÉONARD. 

«sas*»» m K m ™'-?*ms5mœm 

TRIBUNAL ÏÏÈ œmmm. 

AVIS. 

bes créancier* peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

KadUttac. 

NOMINATIONS DE SYNOICS 

Du sieur DAUTREMEIt (Louis-Al 
phonse;, nid de bois à brûler, rue 
des Couronnes, 96, ci-devant Belle-
ville, le 25 juin, à 2 heures (N° 17236 
du gr.). 

Pour assister â l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la comi>ositio>t de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
grille leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GONZALÈS (Emmanuel-
Jean), fabr. de lampes, rue de Mal-
le, 3X, le 25 juin, à 8 heures (N» 47051 
du gr.); 

Du sieur SUROSNE ( François-
Charles), enlr. de serrurerie, rue du 
Chetnin-de-Fer, 13 («« arrondisse-
menl), le 25 juin, à 9 heures "° 
17098 du gr. ; 

Du sieur BAIER (Thadeus), fabr. 
de lanternes de voitures, rue Saiut-
Lcuis-au-Marais, 60, le 25 juin, a 9 
heures (Nr 17015 du gr.); 

De ia société de fait connue sous 
la raison sociale LAISNÉ et C", épi-
ciers, avenue de Ctichj, 70, ci-de-
vant Batignolles. formée entre les 
sh urs Laisné et Couillard, le 25 

juic, à 10 heures (N° 16729 du gr.); 

Du sieur PELLETIER (Louis), anc. 

nég. en bonneterie, rue Bailly, 6, 
actuellement rue des Cascades, 5, 
ci-devant Belleville, le 25 juin, à 10 
heures (N'° 16759 du gr.\ 

Du sieur STUITTIG (Guillaume), 
brasseur, rue de Charenton, 35, le 
25 juin, à 1 heure (N° 17018 du 
gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de Hilijit^e commissaire, aux 
vérificatian et aiiirmalion de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation du leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieurCHEFDHOTEL,nég, bou-
levard Beaumarchais, 60, le 25 juin, 
à 10 heures (N« 16399 du gr.); 

Du sieur ASSELLNE (Charles-Au-
guste), limonadier, boulevard des 
Filles du-Calvaire, 3, le 25 juin, à 9 
heures (N° 16156 du gr.). 

Po»r entendre le rapport des syn-
dics snr l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis qHe les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
HAPPEL, nég., boulevard de Stras-
bourg, n. 59, sont invités à se ren-
dre le 25 juin, à 1 heure précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, être 
immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utT-
lilé du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre, au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 16732 
du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

De dame MALLARD (Olympe Chier-
del, femme do Jean-Pierre), mde 
d'articles do couture pour dames, 
rue LatPlte, 21, le 25 juin-, i 10 heu-
res (IS? 166O6 du gr.;; 

ou sieur NETTER (Lazare), ane. 
limonadier, rue St-Antoine, 116. le 
25 juin, à 2 heures (N» 169H du 
gr.j. 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce dernier cas, donner leur avis tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se. 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LAURENT ( François-Joseph-Cons-
tant), facleur d'orgues mécanicien, 
rue des Maraîs-Saint-Marlin, n. 73, 
sont invités à se rendre le 25 juin, 
A 1 heure précise, au Tribunal 
de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur la situa-
tion de la faillite, et le failli en 
ses explications, et, conformément 
à l'article 511 du Code de commerce, 
décider s'ils surseoiront à statuer 
jusqu'après l'issue des poursuites 
en banqueroutesimple commencées 
contre le failli, et, au cas contraire, 
délibérer immédiatement surla for-
mation d'un cqncordat, conformé-
ment à l'art. 501 du même Code. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 16955 
du gr.). 

iFFIRÎdATIONS APKES TiNION 

Messiears les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété veuve GUENERAT et MERCIER, 
fabr. de briques à Issy, rue des Sa-
bles, 2, composée de dame Angéli-
que Lenormandj veuve de Louis-Jo-
seph Guenerat, et Louis Mercier, 
en retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances , sont invités à 
se rendre le 25 juin, à 1 heure très 
précise-, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M.le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances (N» 16855 du 

gr.), 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ESNAY (Charles-Joseph), aplatisseur 
de cornes à Belleville, rue de Cons-
tantinc, 12, sont invités à se rendre 
le 25 juin, à 9 h. précises, au Tri-

, bunal de commerce, salle des as-
■ semblées des faillites, pour, confor-
' niément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-

: finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donnet décharge de leurs 

i fonctions et donner leur avis sur 
i l'excusabilité du failli, 
i NOTA. Les créanciers et le failli 
I peuvent prendre au greffe commu-
1 nication des compte et rapport des 
1 syndics (N° du 16307 gr.). 

j Messieurs les créanciers compo-
! sant l'union de la faillite des sieurs 

PSRON et SAURET, mds tailleurs, 
' rue de Rivoli, 12, sous la raison H. 
' Peron et O, sont invités à se ren-
dre lè 23 juin, à 9 h. précises , au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-

i formément à l'art. 537 du Code de 
! commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le elore et, l'arrê-

I ter ; leur donner décharge de leurs 
; fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du-failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 16379 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LAMOIRRE (Clovis-Eugène), md de 
vins à La Chapelle-Saint-Denis, rue 

des Poissonniers, 3b, sont invités a 
se rendre le 25 juin, à 1 heure pré-
cise, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 

pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fondions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le latin 
peuvent prendre au greSe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N* 15799 (lu gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDOND'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
TU AliAUD (Louis-Victor).nég. en co 1-

fcclions pour enfants, faubg Mont-
martre, 6. en retard de faire véri-
fier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le «juin, 
à 2 heures très précises, au iriçu-
nal de commerce de la Seine, sac» 
ordinaire, des assemblées, pour, 

sous la présidence de M. ■!».JW 
commissaire, procéder a la tenu 
cation et à l'affirmation de leurs ai 

tes créances. , , ..j, 
Les créanciers vérifiés et afu 

seront seuls appelés aux répa*™?" 
de l'actif abandonné (N° 161°

8 AU 

gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDOND'JCW' 

RÉPARTITIONS.
 FFL

-, 

MM. les créanciers vérifl»«* 
més du sieur MELI.IER, M**

1
^ 

teur de la revue le Présent, rut■ 
Heaux-Arts, 6, peuvent se prej»'» 
chez M. Trille, syndic, rue »«T 
noré, n.217, pour toucher un 0 . 

demie de 55 fr. 70 c. pour W ,u" 
que répartition de l'actif abanaou 

né (N° 45710 du gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifié't e 
armés du sieur FIANCETTE, h.l°

u 

lier , passage dos Dcux-W W 

Palais-Royal, peuvent se l'^-de 
chez M. Lefrançois, syndic, '

 &
, 

Grammont, 16, pour toucher 
videndede 8 fr. 92 c. pour 00, u 

que répartition N" H227 du 
MM. les créanciers vérifiés e 

fir.nés du sieur SIMONNOL re", 

râleur, rue du Dauphin, 1, P
 sï

„. 
se présenter chez M. Serge" ' ".-„„. 

die, rue de Choiseul, n.
 6

> P
0
"'

D
our 

cher un dividende de 6t. ^ ^du 
loo, unique répartition (i> 

t=r.). , .|ii)i" 
MM. les créanciers VrWfl*«JJ

 c
n 

més du sieur BOURGEOIS, ne, 

doublures, rue (le RivoU,
 s;?'l

a
s-

■ lentcr chez M. vw 
rue Sle-Anne, 8». f» 

fil 

vent se présenter chez 

iii, syndic, 10 fi-ni, synuic, rue o.o-<»«v-> ,. 
loucher un dividende de 1 <•

 r8 
pour 100, deuxième et deraw 

15151 du gr.;-partition (N 

ASSEMRLÉES DU 20 JUIN ««J 
ux HEURES: Gercke, nég-fK 

leur, synd. - Rover perso»™ 
ment, 'fabr. de chapeaux. ^ ,,1-, 
Rdyeî èl l*'. fabr. de ÇhaP „,j '. ae K"»r 
iil.'-Seni-s md de vins, délio-. ^ 
511). -Lingens, tailleui, P"' 

Obes, tailleur, id. . „„„
n

teur. 
UNE HEURE : Pascal.. brocant - ^ 

aynd.-Mevialle et Dissat, m" 
vins, id.-colinct, enlr. ^ 

çonnerie, id. - l^hng, n^ '., -

-Hazard, nég. en VffîZ'&M 
Dupuis , limonadier, iu-

 Berln
el, 

décédé, pâtissier, id- -
fabr.de gants, OèjnX 

L'un des géranl
B
S,

BD0UlN
. 

Juin ! 860. F° 
IMPRIMERIE DE i, GUTOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. 

Certiné l'insertion sou» le n*,i 

Pour légalisation de la Signature A. 
Le maire du 9-arrondissement 


